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Les Producteurs de poulet du Canada (PPC) sont une organisation nationale entièrement
financée par les prélèvements perçus auprès des producteurs selon le volume de poulet qu’ils
commercialisent. L’organisation a été créée en 1978, en vertu de la Loi sur les offices des
produits agricoles. Les activités des PPC se déroulent dans l’environnement réglementaire prévu
par l’Accord fédéral-provincial sur le poulet signé en juillet 2001 par les gouvernements fédéral
et provinciaux et les offices provinciaux de commercialisation du poulet.

LE MANDAT DES PPC COMPORTE DEUX GRANDS VOLETS.
La principale responsabilité des PPC est de veiller à ce que la production de poulet
frais, sain et de grande qualité de nos 2 800 producteurs suffise à combler la demande
des consommateurs. C’est pourquoi les producteurs, les transformateurs, les surtrans-
formateurs et les représentants du secteur de la restauration se réunissent aux huit
semaines pour déterminer les besoins du marché et établir en conséquence les niveaux
de production.

Ce système dynamique de gestion des risques qui encadre nos activités est
communément appelé la « gestion de l’offre ». Les PPC surveillent le respect des
contingents provinciaux ainsi que l’expansion du marché et le commerce inter-
provincial du poulet.

Notre deuxième grande responsabilité consiste à représenter les intérêts des producteurs canadiens de poulet
et de l’industrie canadienne du poulet. Nous veillons à ce que les principaux décideurs du gouvernement
comprennent bien les vues des producteurs canadiens de poulet et à ce qu’ils en tiennent compte au moment
de prendre des décisions importantes en matière de politiques agricoles et commerciales.

Les PPC sont en outre les porte-parole des producteurs canadiens de poulet sur la scène internationale.

Nos orientations et nos politiques sont établies par un conseil d’administration de 14 membres. Ce conseil est
formé de producteurs nommés par les offices provinciaux de commercialisation du poulet, et par un membre
du secteur de la restauration, un autre du secteur de la surtransformation et deux du secteur de la transfor-
mation, qui sont nommés par leur association nationale respective.

Notre organisation, dont les bureaux se trouvent à Ottawa, compte 20 employés. Nos activités se déroulent
dans les deux langues officielles, le français et l’anglais.

Comité sur la salubrité des alimentsComité des finances

Qui noussommes

NOTRE MISSION :
Créer une industrie

canadienne du poulet
fondée sur des faits

vérifiables, capable de
répondre aux besoins des
consommateurs et qui

offre à tous les
intervenants une occasion
de croissance rentable.

Comité d’expansion du marché 
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Les partenaires de l’industrie canadienne du poulet sont fiers de leur
collaboration pour faire face aux défis de toutes sortes, pour trouver
des solutions et pour travailler au mieux des intérêts de l’industrie et
des consommateurs. Et nous avons raison d’être fiers. Les nombreux
exemples de notre engagement à la coopération nous inspirent
confiance pour l’avenir.

nous avons appris des leçons
inoubliables. Les intervenants méritent
tous des éloges pour leurs efforts
acharnés. Même s’il reste beaucoup
de travail à faire, il sera un plaisir de 
le faire ensemble.

Un autre accomplissement notable
de 2004 fut la conclusion en juillet
de l’accord cadre de l’OMC pour le
secteur de l’agriculture. Les PPC ont
travaillé en étroite collaboration
avec la Fédération canadienne de
l’agriculture, d’autres partenaires de
l’industrie avicole et les autres
secteurs basés sur la gestion de
l’offre pour en arriver à un résultat
favorable avec l’OMC. Ceci ouvrira
des débouchés pour les producteurs
canadiens tant au plan intérieur
qu’au plan international. Les indus-
tries basées sur la gestion de l’offre
continuent de travailler conjoin-
tement pour faire de nombreuses
présentations aux ministres et aux
comités agricoles afin de faire
connaître nos idées et nos intérêts 
à l’OMC.

Je tiens à remercier le ministre du
Commerce international, Jim
Peterson, et le ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire,
Andy Mitchell, de leur réceptivité et
de leur esprit d’équipe face aux
enjeux qui nous sont très importants
à l’OMC. Je remercie spécialement
Steve Verheul, négociateur en chef
du Canada, de ses efforts inlass-
ables et de son zèle pour
l’agriculture canadienne.

À titre de président du Conseil des
PPC, je suis reconnaissant de
l’appui continu des gouvernements
provinciaux et du gouvernement
fédéral à l’industrie canadienne du
poulet et au système de gestion 
de l’offre.

Au nom du Conseil d’adminis-
tration des PPC, je prends plaisir à
remercier Mme Cynthia Currie, prési-
dente du Conseil national des
produits agricoles, et les membres
de ce Conseil pour leur
encadrement et leur soutien de
notre industrie.

Il ne faut pas oublier les membres
du personnel des PPC toujours
obligeants. Sous la direction de
Mike Dungate, directeur général, ils
et elles continuent d’évoluer pour
bien servir notre industrie pendant
de nombreuses années à venir. Un
grand merci à tous.

J’ai aussi eu la chance de travailler
avec des administrateurs et un
Comité exécutif engagés et je les
remercie tous de leur appui dans
ma tâche de président. Ma
gratitude s’étend aussi aux
membres des divers comités pour
leur diligence face à tous les
problèmes de l’industrie au cours
de l’année.

En entamant le nouvel an, je suis
convaincu que notre unité comme
industrie nous aidera à prendre de
la force, et à améliorer notre
compétitivité et notre rentabilité. En
travaillant ensemble, nous pouvons
affronter avec confiance les
nombreux obstacles que nous
rencontrerons en cours de route.

Félicitations et continuons à pousser 
de l’avant. 

David Fuller
Président

L’an 2004 a présenté des défis
extraordinaires à l’industrie
canadienne du poulet, d’un bout du
pays à l’autre. Notons en particulier
la crise de la grippe aviaire en

Colombie-Britannique et la
conclusion de l’accord-
cadre dans le contexte des
négociations agricoles
de l’Organisation
mondiale du commerce.
La crise de la grippe

aviaire a été un
événement sans
précédent qui a
menacé notre
industrie entière,
d’un bout du pays à
l’autre. Dès le début,
les producteurs, les
transformateurs
primaires et les
surtransformateurs,
les offices de
commercialisation
provinciaux, les
organismes
nationaux, les

acheteurs de viande 
et le gouvernement,
entre autres, se sont

épaulés toute l’année.
Par conséquent, il y a eu

peu d’interruptions dans
les services au marché et

aux consommateurs,
nous nous sommes
remis sur la voie du

rétablissement et

L’unionfait la force
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David Fuller
Président

Nouvelle-Écosse

Martin Dufresne 
1er vice-président

Québec

Tom Posthuma 
2e vice-président

Ontario

Remi Cyr 
Membre exécutif

Alberta

Keith Fuller
Colombie-Britannique

Eugene Zagrodney 
Saskatchewan

Matthew Harvie
Nouvelle-Écosse

Danny Wiebe
Manitoba

David MacKenzie
Île-du-Prince-Édouard

Yvon Cyr
Nouveau-Brunswick

Martin Howlett
Terre-Neuve-et-Labrador

Luc Gagnon
Conseil canadien des transformateurs

d’œufs et de volaille

Ross MacLeod
Association canadienne des

surtransformateurs 
de volailles

Tony Tavares
Conseil canadien des 

transformateurs d’œufs 
et de volaille

Jacques Dumoulin
Association canadienne des
restaurateurs et des services

alimentaires

Conseil d’administration des PPCComités des PPC 

Comité exécutif

David Fuller Président (Nouvelle-Écosse)
Martin Dufresne 1er vice-président (Québec)
Tom Posthuma 2e vice-président (Ontario)
Remi Cyr Membre exécutif (Alberta)

Comité des finances

David Mackenzie Président
(Île-du-Prince-Édouard)

Martin Howlett (Terre-Neuve)
Eugene Zagrodney (Saskatchewan)

Comité sur la salubrité 
des aliments

Jacob Middelkamp Président
(remplaçant de l’Alberta)

Yves Campeau (remplaçant du Québec)
Luc Gagnon (Conseil canadien des 

transformateurs d’œufs et de volaille)
Matthew Harvie (Nouvelle-Écosse)
Urs Kressibucher (remplaçant de l’Ontario)

Comité d’expansion du marché

Tom Posthuma Président (Ontario)
Yvon Cyr (Nouveau-Brunswick)
Martin Dufresne (Québec)
Jacques Dumoulin (Association canadienne 

des restaurateurs et des 
services alimentaires)

Keith Fuller (Colombie-Britannique)
Ross MacLeod (Association canadienne 

des surtransformateurs de volailles)
Tony Tavares (Conseil canadien des 

transformateurs d’œufs et de volaille)

Comité des soins aux animaux

Danny Wiebe Président (Manitoba)
Urs Kressibucher (remplaçant de l’Ontario)
Jean Paul Ouellet (remplaçant du 

Nouveau-Brunswick)

Représentant au Conseil de
recherches avicoles du Canada

Ian Blenkharn (remplaçant de la 
Nouvelle-Écosse)

Représentants à la Fédération
canadienne de l’agriculture

David Fuller (Nouvelle-Écosse)
Remi Cyr (Alberta)
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L’année 2004 a rudement mis à l’épreuve la détermination de l’industrie
avicole canadienne et les PPC. Après une attente de plus de deux
ans, les négociations de l’Organisation mondiale du commerce ont
repris et les membres ont conclu un accord cadre en août. À Genève,
en juillet, les producteurs laitiers, avicoles et ovocoles se sont joints à
des collègues producteurs agricoles canadiens pour veiller à ce que
d’importantes modifications soient apportées à l’accord cadre.

Une coopération sans précédent entre
des partenaires de l’industrie et le
gouvernement a permis à l’industrie
avicole canadienne de survivre à une
épizootie majeure dans la vallée du
Fraser en Colombie-Britannique.
Sans vouloir diminuer la gravité de
l’épizootie pour les agriculteurs, 
les partenaires de l’industrie et
l’économie locale, une telle
coopération a permis d’en atténuer
grandement les conséquences.  

Les agriculteurs et les transforma-
teurs du reste du Canada ont accru
leur production et l’ont livrée aux
transformateurs de la C.-B. dans le
cadre du programme « Chicken
West ». Ce programme s’est avéré
un outil précieux qui a permis de
générer 1 million de dollars pour les
producteurs de poulet de la C.-B.
Pour compléter le tableau, l’industrie
et le gouvernement ont collaboré à
la mise en œuvre d’un programme
accéléré d’importations supplémen-
taires qui a permis de fournir le
poulet nécessaire directement aux
transformateurs de poulet de la 
C.-B. touchés par la grippe aviaire. 

D’importants travaux ont été effectués
sur le portefeuille de la grippe aviaire,
d’abord par l’ancien ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire,
Bob Speller, puis par la suite par
l’actuel ministre, Andy Mitchell. Ils
ont tous deux joué un rôle de
premier plan pendant l’épizootie et
méritent d’être félicités. 

Quant aux PPC, ils ont joué un rôle
prépondérant au chapitre des
communications sur l’épizootie en
traitant des milliers de demandes de
renseignements du public et des

médias. Leurs efforts incommensu-
rables ont permis de tenir les
intervenants au courant et sur la
même longueur d’onde. Ces efforts
ont également contribué à maintenir
le niveau de confiance élevé des
consommateurs canadiens à l’égard
de notre poulet.  

Tournés vers l’avenir, les quatre
offices avicoles nationaux et le
Conseil canadien des transforma-
teurs d'oeufs et de volailles, en
collaboration notamment avec
l’Agence canadienne d’inspection
des aliments, travaillent à mettre en
place un programme de retrait
préventif, des plans et méthodes
d'intervention d'urgence ainsi que
des mesures de biosécurité et de
dédommagement afin que nous
soyons mieux armés pour faire face
à de futures épizooties.

Je dois féliciter le personnel des PPC
pour leur conscience professionnelle
exceptionnelle en 2004. Pour ajouter
à une charge de travail déjà
imposante, l’éclosion de grippe aviaire
a nécessité de longues heures de
travail. Conjuguée au manque de
personnel du dernier trimestre,
cette situation était au bord de
l’éclatement. Les PPC s’attaqueront
à ce problème au début de 2005. 

Je souhaite remercier David Fuller
et le Conseil d’administration des
PPC pour leur leadership et leur
collaboration proactive en vue de
protéger les intérêts des producteurs
de poulet du Canada et l’industrie
avicole canadienne. J’apprécie parti-
culièrement la confiance qu’ils
n’ont cessé de témoigner à l’égard
du personnel des PPC.

À vous tous qui faites partie de
l’industrie avicole canadienne, je
salue votre capacité à mettre de
côté vos différends et à vous
mobiliser lorsque les jeux sont faits.
Vous avez l’étoffe de ceux qui
réussissent en affaires de nos jours.

Je me réjouis à la perspective d’être à
vos côtés en 2005.

Mike Dungate
Directeur général

En septembre, c’est l’industrie
avicole toute entière qui s’est
mobilisée pour s’attaquer aux
graves difficultés que soulèvent
l’établissement de volumes de
production nationale équitables et
le partage des marchés. Un groupe

de travail sur le partage des
marchés a été mis sur pied
pour étudier les solutions.

En décembre, les PPC,
l’office de commerciali-
sation du Québec et les

gouvernements du
Québec et du
Canada ont
défendu
mutuellement la
légalité de
l’accord fédéral-
provincial sur le
poulet devant la
Cour suprême
du Canada.

Plus que tout,
cependant, c’est
l’éclosion de la

grippe aviaire au
début de 2004 qui
témoigne de la
mobilisation de
l’industrie en 2004. 

Les administrateurs
des PPC, le
personnel et les
partenaires de
l’industrie ont
montré de quoi ils
étaient vraiment
capables en faisant

front dans une
telle adversité.

L’industriemontre de quoi elle est capable 
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Personnel des PPC, de gauche à droite
(Rangée supérieure) Mike Dungate, Jan Rus, Mihai Lupescu, Marty Brett, Steve Leech, Michael Laliberté

(Rangée du milieu) Johanne Neeteson, Lisa Bishop, Kim Garamvolgyi, Jennifer Gardner, Paula Doucette, Juliet Marvin, Janet Noseworthy
(Rangée inférieure) Yvon Séguin, Erin Brophy, Stéphanie Turple, Charles Akande, Marie Murphy, Yves Ruel

Personnel des PPC
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aviaireLa grippe 

La crise de la grippe aviaire (GA) en Colombie-Britannique
a eu des conséquences matérielles, financières et
émotionnelles néfastes pour toutes les parties
concernées, sans compter l’énorme pression, tant à
l’interne qu’à l’externe, pour trouver des moyens de
maîtriser le plus rapidement possible la situation. 

En rétrospective, il est clair que tous les partenaires de
l’industrie se sont serrés les coudes pour faire face à cet
événement grave et marquant. Bien tenir compte de la
santé publique et de la sécurité, protéger l’industrie
avicole et maintenir la confiance des consommateurs à
l’égard des circuits alimentaires canadiens, voilà quelles
étaient les grandes priorités durant cette crise – aujour-
d’hui, la priorité, c’est de perpétuer cette belle solidarité
afin de bien se préparer à relever les défis de demain.

L A G R I P P E A V I A I R E S É V I T A U C A N A D A

Mi-février. Un cas de grippe aviaire faiblement pathogène
est confirmé dans une ferme à proximité d'Abbotsford
dans la vallée du Fraser en Colombie-Britannique.
L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA)
met la ferme en quarantaine et fait abattre tous les
oiseaux. Trois semaines plus tard, confirmation d’un cas
de grippe aviaire hautement pathogène dans un autre
troupeau de la même ferme. C’est ainsi que s’amorce la
plus importante éclosion de grippe aviaire hautement
pathogène au Canada, la première depuis 1960.

Le 11 mars, le ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire de l’époque, Bob Speller, annonce
l’aménagement d’une zone de contrôle dans la vallée du
Fraser afin de prévenir la propagation de la GA. On
impose des restrictions sur les mouvements et on établit
des postes de désinfection. Les producteurs sont investis
du pouvoir d’interdire l’accès non autorisé à leur ferme.

LA PROPAGATION DU VIRUS SE POURSUIT —
Ordonnance d’abattage massif

Le 2 avril, des cas de grippe aviaire ont été confirmés
dans au moins dix fermes. En dépit des efforts pour
contenir la maladie, il est évident que la grippe aviaire
continue à se propager dans la zone de contrôle,
touchant tant des élevages commerciaux que de petits
élevages. Des mesures plus énergiques s’imposent.

Le 5 avril, le ministre Speller rend une ordonnance
d’abattage massif de grande envergure et ciblé afin
d’isoler, de contenir et d’éradiquer la GA. On prévoit
abattre environ 17 millions d’oiseaux.

Tous les troupeaux sont testés et tous les oiseaux infectés
sont abattus sans cruauté. Les oiseaux des troupeaux non
infectés sont transformés et mis en marché de la façon
habituelle (c’est le cas de plus de 80 % des oiseaux
abattus dans la région).

Au total, 42 élevages commerciaux et 11 petits 
élevages ont été infectés par un virus de grippe aviaire
hautement pathogène.

L E S P R E M I È R E S É TA P E S D E L A R E P R I S E

Le 3 juin. Il y a 21 jours que l’équipe de surveillance des
troupeaux de la vallée du Fraser n’a pas repéré de
nouveaux cas d’infection. Le 4 juin, les activités d’abattage
massif sont suspendues.

Tous les locaux infectés sont nettoyés et désinfectés, une
mesure fort importante qui permet de détruire les parasites
qui ont pu se loger dans des matières organiques, par
exemple, le fumier, la litière, les aliments et la poussière.

Le 9 juillet, le gouvernement annonce que toutes les
fermes de la vallée du Fraser peuvent, moyennant
certaines conditions, reconstituer leurs troupeaux. Le 
18 août, le gouvernement suspend toutes les autres
restrictions sur les mouvements.

La période de cessation des opérations de la plupart des
fermes de production de poulets à griller dans la zone de
contrôle aura duré l’équivalent de deux cycles de production.

La confiance envers les produits canadiens du poulet et des œufs est extrêmement élevée – et à juste titre. La
production d’aliments sains et de qualité est d’importance capitale pour les Canadiens, l’industrie et le gouvernement.

La GA est une virose contagieuse qui peut frapper plusieurs
espèces d’oiseaux d’abattage, ainsi que des oiseaux de
compagnie et des oiseaux sauvages.

Les virus de la GA sont classés en deux catégories :
faiblement pathogène et hautement pathogène, selon la
gravité de la maladie qu’ils causent. La plupart des souches
du virus de la GA sont faiblement pathogènes et les
oiseaux infectés présentent habituellement peu de signes
cliniques. Cependant, certaines souches peuvent subir une
mutation et devenir des virus hautement pathogènes.

Les oiseaux sauvages sont des hôtes naturels du virus de
la GA sans toutefois présenter de signes cliniques. Ils
pourraient avoir été le vecteur qui a favorisé la propa-
gation rapide de la maladie. Par ailleurs, les mouvements
entre des fermes – gens, équipement ou oiseaux –
peuvent constituer des vecteurs additionnels de trans-
mission aérogène.
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U N P A R T E N A R I A T E N A C T I O N

La résilience de toutes les parties touchées par cette
éclosion sans précédent et la forte collaboration qui les a
animées ont joué un rôle clé dans le rétablissement de la
santé de l’industrie canadienne de la volaille. 

Pour composer avec le problème d’approvisionnement
insuffisant et endiguer les pertes financières engendrées
par cette crise, les Producteurs de poulet du Canada
(PPC) et leurs partenaires de l’industrie se sont donné une
stratégie visant à accroître à court terme la production
dans les autres provinces. Les transformateurs de la C.-B.
ont aussi eu droit à un programme spécial d’importations
supplémentaires en mode accéléré.

L ’ I M P A C T

Nos partenaires commerciaux, partout dans le monde,
ont suspendu l’importation de divers produits de volaille
en provenance du Canada. Certains, dont les États-Unis
et l’Union européenne, n’ont interdit que l’importation
de produits de la Colombie-Britannique. 

L’industrie provinciale du poulet a subi des pertes
d’environ 60 millions de dollars en recettes monétaires
agricoles. Par ailleurs, l’industrie de la volaille de la C.-B. a
consacré plus de 7 millions de dollars aux opérations de
nettoyage et de désinfection, au resserrement des
mesures de biosécurité et aux activités de coordination à
l’échelle de l’industrie. Le coût estimatif de cette crise
pour la seule industrie du poulet? Environ 100 millions de
dollars durant la première année de reprise économique.

Q U ’ A V O N S - N O U S A P P R I S ?

En conséquence de cette éclosion, des hauts dirigeants
des gouvernements fédéral et provinciaux, des représen-
tants de l’industrie et d’autres intervenants se sont réunis
en octobre à Abbotsford dans le cadre du Forum de
l’industrie canadienne de la volaille. Tous les partenaires
ont convenu de participer à l’amélioration des protocoles
de biosécurité. Ils s’emploieront aussi à élaborer des
stratégies d’atténuation des conséquences des éclosions

susceptibles de se produire dans l’avenir, de même que
des stratégies en vue de faciliter la reprise économique
dans l’industrie et les communautés.

Durant la prochaine année, les PPC joueront un rôle
accru dans la création d’un nouveau mécanisme visant à
améliorer les procédures, les plans et les protocoles.
Aujourd’hui, grâce à une meilleure compréhension des
rôles des intervenants, on constate l’importance de se
donner des plans et des stratégies intégrés d’intervention
d’urgence, des processus de prise de décisions locaux et
des stratégies concertées de gestion.

Dans le cadre de ce processus, les PPC seront appelés à
exercer de façon active leur leadership dans le but de :

4Constituer un groupe de travail à intervenants multiples 
afin d’élaborer des normes nationales de biosécurité et des
moyens efficaces de les mettre en œuvre

4Examiner la faisabilité de se donner une politique
d’abattage préventif de même que des outils et des
stratégies afin de pouvoir procéder rapidement à des
abattages préventifs

4Élaborer une stratégie nationale de destruction des 
animaux morts à l’intention de tous les secteurs de 
production animale

4Élaborer et mettre en œuvre un régime d’assurance 
collectif de gestion des risques

Nous avons tiré de grandes leçons de la crise de grippe
aviaire. Il en est d’ailleurs question dans ce rapport.
Dorénavant, nous devons nous employer, en nous
inspirant de ces leçons, à trouver des moyens d’appuyer
tous nos partenaires, notamment en améliorant les proto-
coles et en établissant des plans afin d’atténuer l’impact
des situations susceptibles de survenir dans l’avenir.

Collaborer et trouver des solutions communes à des
défis, voilà les facteurs les plus critiques du succès de
l’industrie canadienne du poulet. Ces partenariats entre
intervenants pèseront lourd dans le façonnement d’un
avenir sain et solide.
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Plan stratégique buts et objectifs
Ne reculant jamais devant les nouveaux défis et les nouvelles possibilités, les Producteurs de poulet du Canada
se questionnent toujours sur les façons d’améliorer leurs services envers le marché canadien et les producteurs
de poulet du Canada.

En 2003, les partenaires de l’industrie ont approuvé le
dernier plan quinquennal des PPC pour unir l’industrie et
concentrer sur la stabilité, la rentabilité et la gestion du
rendement. Le plan est très orienté vers les consommateurs
et inclut des liens de coopération avec tous les intervenants.

Le nouveau plan stratégique des PPC intègre des relations
ouvertes, inclusives et fondées sur la confiance et la
coopération avec nos partenaires de
l’industrie. Une vision a été établie
pour chacun des secteurs de
résultats, ainsi que des
objectifs précis, réalisables et
à durée de vie critique.

Le plan stratégique de 2004-
2008 nous fournit les outils
nécessaires pour assouplir notre
orientation et nos procédés et
rendre plus efficace notre prise
de décision basée sur les preuves.

Voici les éléments principaux de la vision des PPC pour
2004-2008 :

4Le produit — Les préférences des consommateurs, la 
confiance et la reconnaissance des qualités et des 
caractéristiques propres au poulet canadien sur le marché

4 Le processus — Une industrie efficiente et compétitive, 
qui cherche à connaître et mettre à exécution les 
meilleures pratiques internationales; qui a la capacité de 
déterminer et d’atteindre des mesures de rendement; et 
qui est appuyée par un système de gestion de l’offre 
assez souple pour réagir aux fluctuations du marché

4 Le facteur humain — Des intervenants indépendants 
qui optent de travailler ensemble dans le cadre de 
partenariats novateurs.

P R I O R I T É S D E 2 0 0 5  

ÉTABLISSEMENT DES ALLOCATIONS ET INFORMATION SUR LE MARCHÉ

Améliorer le processus national d’établissement des
allocations, qui incorpore les rapports de production
périodiques de toutes les provinces et une base de
données centrale des indicateurs de marchés pertinents

NÉGOCIATIONS AGRICOLES DE L’OMC Élaborer un texte des
modalités de l’OMC qui comprend des provisions
appuyant l’industrie canadienne du poulet et les trois
piliers de la gestion de l’offre. Rehausser les alliances
internationales conformes à la position commerciale 
des PPC

PROGRAMME D’ASSURANCE DE LA SALUBRITÉ DES ALIMENTS À LA FERME

Développer des solutions pour la mise en oeuvre à la
ferme, mettre à jour le manuel du PASAF, peaufiner les
exigences de l’ACIA en matière de gestion, élaborer
des systèmes de gestion praticables dans chaque
province, voir à la vérification de toutes les exploita-
tions avicoles et à la formation d’un nombre suffisant
de vérificateurs

STRATÉGIE RELATIVE AUX MALADIES ANIMALES Améliorer les
protocoles et modèles des PPC en matière de gestion
des mesures d’urgence, afin de prévenir ou de mitiger
les éclosions de maladies animales

C
R

IT
IQ

U
E

ADMINISTRATION DES CONTINGENTS TARIFAIRES ET LA RÈGLE DU 13 %
Mettre au point des procédés administratifs qui appuient
le système national d’allocation des PPC, qui respectent
les règles de Commerce international Canada ainsi que les
directives de l’OMC

RELATIONS GOUVERNEMENTALES Mettre en application une série
d’initiatives qui continueront à améliorer les relations
entre les PPC et ses partenaires du gouvernement fédéral

ASSURANCE DE PRODUCTION Mener une enquête pour évaluer le
besoin et la faisabilité d’une assurance de production pour les
producteurs de poulet 

ANTIBIOTIQUES ET RÉSISTANCE AUX ANTIMICROBIENS Préciser la
position des PPC sur l’emploi sous-thérapeutique d’antimi-
crobiens dans l’industrie canadienne du poulet  

PROGRAMME DE SOINS AUX ANIMAUX Favoriser l’élaboration d’un
programme de soins aux animaux pour démontrer que les
poulets d’élevage au Canada reçoivent les soins convenables

CAMPAGNE DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION Réaliser des projets
d’information pour le public et améliorer le matériel
d’enseignement pour diffuser les renseignements et dissiper
les perceptions erronées du public
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É TA B L I R L E S P R I O R I T É S E T O B J E C T I F S

En septembre 2004 à Ingonish, en Nouvelle-Écosse, le
Conseil d’administration et l’équipe des cadres des PPC
ont examiné les priorités de 2004 et déterminé les
nouvelles priorités de 2005. Cette session a permis
de célébrer les succès de l’année en cours et de
concevoir les stratégies importantes pour
l’année suivante.

L’an 2005 promet d’être très stimulante avec
des activités qui nous aideront à réaliser les
visions énoncées dans ce dernier plan
stratégique des PPC. 

Ce processus bien pensé de détermination des
priorités nous prépare la voie de l’avenir,
confiants dans l’appui et la coopération de toute
l’industrie. La collaboration est la clé du succès.

En sachant comment interpréter les besoins des
Canadiens et Canadiennes et des inter-
venants de l’industrie, nous avons pu
établir des buts importants, mettre en
œuvre des politiques et des programmes
collectifs, devenir plus efficaces et gagner
la confiance des consommateurs.

ÉNONCÉ DE MISSION DES PPC Créer une

industrie canadienne du poulet fondée sur

des faits vérifia
bles, capable de répondre

aux besoin
s des consommateurs et qui offre

à tous les interven
ants une occasi

on de

croissa
nce rentable.

PLAN DE COMMERCIALISATION INFORMATIVE Élaborer un plan 
à long terme qui étendra considérablement notre
couverture actuelle et transmettra nos messages d’une
façon plus efficace

INITIATIVE D’AFFAIRES EN LIGNE Favoriser le développement d’un
système de gestion de l’information qui centralisera les
meilleures données sur tous les aspects de notre industrie

ENJEUX DE LA TRANSFORMATION ET TRAÇABILITÉ Mettre la main
finale au projet de rejet des carcasses de volailles, mettre
en oeuvre des programmes dans tous les secteurs de
l’industrie qui réduiront les dangers de contamination des
aliments; déterminer l’orientation du projet de traçabilité
dans le secteur avicole

RECHERCHE Rehausser le programme de fonctionnement et
mettre en marche le financement de projets de recherche
sur les antimicrobiens; développer un plan opérationnel à
long terme de financement versé en contrepartie par le
gouvernement et d’autres sources; préciser les priorités
pour les secteurs de l’environnement et des marchés à
créneaux; passer en revue la gestion du projet

POLITIQUE D’EXPANSION DU MARCHÉ Développer les options pour une
approche à deux politiques en ce qui concerne l’expansion du
marché; assurer la conformité provinciale à la Politique
d’expansion du marché des PPC

DIRECTION DU CONSEIL Créer un plan de relève pour les admin-
istrateurs et les remplaçants sélectionnés; multiplier les
possibilités de perfectionnement pour ces personnes;
modifier les règlements sur les conflits d’intérêts; présenter
des sessions d’orientation pour les administrateurs

ADMINISTRATION ET RESSOURCES HUMAINES Mettre en oeuvre un
plan de relève pour les cadres; subvenir aux besoins des
PPC en matière de dotation du personnel et de perfection-
nement professionnel; mettre en application les réformes
d’équité salariale exigées par la loi, ainsi que les politiques
et les procédures se rapportant à la loi canadienne sur la
protection des renseignements personnels 
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Le marchécanadien du poulet

Information
Au terme d’une année marquée par un ralentissement, la production canadienne de poulet a augmenté 
de 1,2 % en 2004, totalisant 946,1 Mkg. Durant le premier trimestre de l’année, la production a été 
de 3,4 % supérieure à la période correspondante de 2003 et les prix de gros ont été très vigoureux.

À la fin du printemps et au début de l’été, les allocations
des périodes A-58 et A-59 ont été fixées à des niveaux
qui auraient engendré une croissance de 3 % à 4 %
durant ces périodes. Or, l’éclosion de grippe aviaire (GA)
en C.-B. a complètement changé la donne.

En C.-B., la production s’est maintenue à son niveau
habituel durant les premières semaines mais comme le
placement de poussins n’était autorisé que sur l’île de
Vancouver et dans la région de l’intérieur de la C.-B., elle
a diminué de façon appréciable pendant presque tout
l’été. Le système de production de la C.-B. a fonctionné
au ralenti du 11 mars – le jour de l’étab-
lissement de la zone de contrôle et
de l’imposition de mesures de
contrôle sur les mouvements dans
la vallée du Fraser – au 18 août,
date à laquelle les derniers contrôles
en vigueur ont été levés.

Afin d’approvisionner les transfor-
mateurs de la C.-B. en produits
canadiens durant la crise de la GA, l’industrie du poulet a
établi le programme Chicken West. Le but de ce
programme? Accroître la production dans les autres
provinces du Canada et expédier cette production
additionnelle sous la forme d’oiseaux entiers éviscérés aux
transformateurs de la C.-B. pour qu’ils puissent
poursuivre leurs opérations et approvisionner leurs clients.

On a attribué à cinq provinces (Alberta, Manitoba,
Ontario, Québec et Nouveau-Brunswick) une allocation
additionnelle pour la période A-59 en vertu de la dispo-
sition des circonstances exceptionnelles. Les mêmes
provinces, à l’exception du Manitoba, ont aussi obtenu
une allocation additionnelle pour la période A-60.

La production déclarée aux PPC en vertu du programme
Chicken West a totalisé 5 447 137 kg (en poids vif) durant
la période A-59 et 1 345 153 kg (poids vif) durant la
période A-60.

Des frais spéciaux de location de 0,15 $ le kilogramme
ont été versés par les producteurs au titre de la production
additionnelle dans le cadre du programme Chicken West,
programme mis sur pied pour dédommager les produc-
teurs de la C.-B. de leur perte de production durant deux
périodes. Grâce au prélèvement de ces frais, une somme
d’environ 1 million de dollars en soutien direct a été

versée aux producteurs de poulet
de la C.-B.

C’est entre autres en raison de ce
qui s’est produit en C.-B. que les

approvisionnements en poulet ont été
serrés pendant une bonne partie de

l’année. Les prix de gros tant de la poitrine que
des ailes sont demeurés à des niveaux élevés jusqu’à
l’automne, moment où ils ont reculé de façon appré-
ciable. Les prix de gros aux États-Unis ont aussi été très
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élevés en dépit d’une augmentation considérable 
de la production de poulet et des approvisionnements
en poulet.

Dans l’ensemble, rien n’indique que ni la confiance des
consommateurs à l’égard du poulet canadien ni la
demande de poulet canadien n’ont subi de contrecoups de
l’éclosion de GA. Au contraire, en 2004, la consommation
de poulet par habitant pourrait presque atteindre 31 kg,
à savoir un demi kilogramme de plus qu’en 2003.

D’après les données préliminaires, la consommation de
bœuf a reculé de 4 % (30,4 kg) en 2004 par rapport à
2003, année où la consommation avait été relativement
élevée en raison de l’abondance des approvisionnements,
de prix de détail attrayants et de l’empathie des consom-
mateurs durant les six premiers mois suivant le premier cas
d’EBS. Toujours en 2004, on estime que la consommation

de porc a augmenté de 3 % par rapport à 2003 (25,7 kg
en 2004) alors que la consommation de dindon, de veau
et d’agneau est demeurée stable.

L A P R O D U C T I O N P R O V I N C I A L E

En 2004, la production totale a atteint 946,1 Mkg, à
savoir 11,6 millions de kg ou 1,2 % de plus que l’année
précédente et 0,7 % de plus qu’en 2002. La baisse de
27,4 Mkg (18,6 %) de la production en C.-B. a été plus
qu’épongée par une augmentation de la production de
38,6 Mkg (4,9 %) ailleurs au Canada.

L’augmentation de la production varie de 3,2 % au
Québec à 9,0 % en Saskatchewan. Tel que mentionné
précédemment, le niveau de production en 2004 a subi
les contrecoups de la crise de la GA; il aurait pu atteindre
environ 970 Mkg. Le taux annuel moyen de croissance de
la production depuis 2001 est de 0.6 %, un taux beaucoup
plus faible que le taux de croissance moyen de 5,2 %
constaté entre 1991 et 2001.

L E P R I X À L A P R O D U C T I O N

Au Canada, en 2004, le prix moyen à la production a été
de 1,223 $ le kg, 1,8 cent de plus qu’en 2003 et 7,7 cents
de plus qu’en 2002. Le prix vif moyen durant les deux
premières périodes de 2004 – A-56 et A-57 – a été de
1,219 $. Il a reculé à 1,203 $ durant la période A-58 et
augmenté quelque peu à 1,205 $ durant la période A-59.

Le prix à la production durant les deux périodes suivantes –
A-60 et A-61 – a été respectivement de 1,200 $ et 
de 1,202 $ puis il a augmenté de façon marquée à 
1,280 $ durant la période A-62, la dernière de 2004. Si on
le compare au prix d’il y a dix ans, le prix à la production au
Canada est aujourd’hui de 12,2 cents (11,1 %) plus élevé.

1974 1984

1994 2004

Part du marché de la consommation de la viande (%)

Bœuf 
45,0%

Porc 
45,0%

Dindon 4,9% Dindon 4,2%

Dindon 4,7% Dindon 4,4%
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Autres 4,3%Autres 3,8%
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30,5%
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26,9%
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19,5%

Poulet 
32,5% Porc 

26,9%

Porc 
31,1%

Bœuf 
40,9%

Bœuf 
31,9%

Bœuf
34,0%

1 000

900

5

93
0,

1

93
4,

5

94
6,

1

93
9,

0

88
0,

7

10%

9

Production annuelle (000 000 kg) Augmentation sur douze mois (%)

Production provinciale de poulet en 2004 ('000 kg éviscéré)

Province 2004 2003 changement %

Colombie-Britannique 120 465 147 910 -18,6% 
 Alberta 86 884 81 024 6,8% 
 Saskatchewan 33 156 30 456 9,0% 
 Manitoba 39 980 38 671 3,4% 
 Ouest 280 485 298 061 -6,0% 
Ontario 319 710 303 134 5,5% 

 Québec 269 080 260 810 3,2%
Centre 588 791 563 944 4,4%
Nouveau-Brunswick 26 786 25 220 6,2% 

 Nouvelle-Écosse 33 421 31 372 6,4% 
 Île-du-Prince-Édouard 3 578 3 343 7,0% 
 Terre-Neuve 13 051 12 573 3,8%
Atlantique 76 836 72 508 5,9% 
CANADA 946 112 934 513 1,2%
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Province 2004 2003 changement %

Colombie-Britannique 120 465 147 910 -18,6% 
 Alberta 86 884 81 024 6,8% 
 Saskatchewan 33 156 30 456 9,0% 
 Manitoba 39 980 38 671 3,4% 
 Ouest 280 485 298 061 -6,0% 
Ontario 319 710 303 134 5,5% 

 Québec 269 080 260 810 3,2%
Centre 588 791 563 944 4,4%
Nouveau-Brunswick 26 786 25 220 6,2% 

 Nouvelle-Écosse 33 421 31 372 6,4% 
 Île-du-Prince-Édouard 3 578 3 343 7,0% 
 Terre-Neuve 13 051 12 573 3,8%
Atlantique 76 836 72 508 5,9% 
CANADA 946 112 934 513 1,2%
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L E S P R I X A U D É T A I L

Le seul indicateur national des prix au détail du poulet
frais et congelé, l’Indice des prix à la consommation (IPC)
de Statistique Canada, montre que pour la deuxième
année consécutive il y a eu, en 2004, une augmentation
considérable des prix. L’IPC du poulet en 2004 a clôturé
l’année à 131,1, à savoir 7,7 % de plus qu’en 2003.

À titre de comparaison, l’Indice des prix à la consom-
mation de l’ensemble des produits n’a progressé que de
1,8 % en 2004 par rapport à l’année précédente, alors
que celui de tous les produits alimentaires a progressé de
2,1 %. Les prix au détail du poulet ont augmenté de
façon soutenue durant les cinq premiers mois de l’année,
la hausse étant beaucoup plus appréciable durant l’été.

L’IPC du poulet a atteint son sommet en août s’étab-
lissant à 139,8, à savoir 10,9 % de plus qu’en janvier. Par
après, les prix au détail ont reculé quelque peu et l’IPC
a clôturé l’année à 133,3 – une progression de 
5,7 % par rapport au début de l’année.

(Nota : Statistique Canada surveille les prix au détail
du poulet frais entier, des cuisses et des poitrines
désossées sans peau, puis calcule l’indice des prix
mensuels à la lumière du prix de ces produits.)

Les prix de vente au détail de toutes les autres
viandes, à l’exception du poisson, ont aussi
augmenté mais pas autant que ceux du poulet.
En 2004, les prix de vente au détail du bœuf
ont été, en moyenne, de 3,5 % supérieurs à
ceux constatés l’année précédente, tandis que
ceux du porc et du dindon ont enregistré des
hausses respectives de 5,7 % et de 3,0 % par
rapport à 2003. Les prix de vente au détail du poisson
ont à peine augmenté de 0,6 % en 2004.

Durant les dix dernières années, les prix de vente au
détail du poulet ont augmenté de 37,2 %, le taux de
croissance le plus élevé de toutes les viandes. À titre de
comparaison, les prix de détail du bœuf ont augmenté en
moyenne de 30,3 % depuis 1994, alors que ceux du
porc, du dindon et du poisson ont augmenté respec-
tivement de 18,8 %, de 28,9 % et de 16,4 %.

L E S I M P O R T A T I O N S

D’après les rapports produits par Commerce international
Canada (CICan), les importations de poulet au Canada
ont totalisé 120,2 Mkg en 2004. Il appartient à CICan de
délivrer les permis d’importation de poulet et de produits
essentiellement à base de poulet. Aux termes des obliga-
tions du Canada en vertu de l’ALÉNA, le contingent
tarifaire (CT), désigné aussi par l’expression « importations
totales », est fixé automatiquement à hauteur de 7,5 % de
la production de poulet de l’année précédente.

En 2004, le CT était de 69 697 500 kg – 64 425 kg de
moins qu’en 2003. D’après les données préliminaires de
fin d’année, les importations de poulet et de produits du
poulet en vertu du CT ont totalisé 70 371 350 kg, un
taux d’utilisation de 101 %. On s’attend à ce que le CT
de 2005 soit d’environ 72,5 Mkg.

Quant aux importations totales, elles ont été plus élevées
que d’habitude durant les premiers mois de l’année. Au
premier trimestre, les importations ont totalisé 23,9 % du
CT. Les importations totales ont compté pour 28,8 % du
CT annuel au second trimestre, 26,3 % au troisième
trimestre et 22,0 % au dernier trimestre de 2004.
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En 2004, les morceaux de poulet (non désossés et désossés)
ont compté pour 83,9 % de toutes les importations en
vertu du CT par rapport à 81,5 % l’année précédente.
Les importations de poulet transformé et de poulet vif
ont compté respectivement pour 15,9 % et 0,2 % de
toutes les importations en vertu du CT. Les importations
de poulet entier éviscéré n’ont totalisé que 18 245 kg.

Les États-Unis ont été le plus important fournisseur de
produits du poulet importés en vertu du CT, leurs impor-
tations totalisant 43,0 Mkg et 130,9 millions de dollars.
Les importations du Brésil ont totalisé 26,0 Mkg 
(44,2 millions de dollars), une augmentation marquée par
rapport à l’année précédente. Enfin, en 2004, les deux
autres pays d’origine ont été la Thaïlande (1,4 Mkg) et la
France (moins de 100 kg).

CICan peut aussi délivrer d’autres permis d’importation
dans le cadre des programmes « importations pour
réexportation » et « importations pour concurrence ». Le
programme « importations pour réexportation » permet
l’importation au Canada de poulet et de produits du
poulet aux fins de transformation. Tous les produits issus
de ces importations doivent être exportés dans les six mois.

En 2004, les importations en vertu de ce programme ont
totalisé 32,0 Mkg, 6,4 Mkg (25,3 %) de plus qu’en
2003. Dans le cadre du programme « importations pour
concurrence », les fabricants canadiens peuvent importer
du poulet pour produire des produits du poulet trans-
formés qui ne figurent pas sur la Liste des marchandises
d’importation contrôlée du Canada.

Cette liste englobe des produits spécialisés tels que des
repas de poulet congelés. En 2004, les importations
totales en vertu de ce programme ont totalisé 1,4 Mkg,
0,2 Mkg de moins qu’en 2003.

En 2004, les PPC ont reçu 22 demandes d’importations
supplémentaires pour combler des pénuries sur le marché,
la plupart au printemps et à l’été. Six permis d’importa-
tions supplémentaires ont été délivrés pour un total de
376 874 kg (70 458 kg de poulet vif et 306 416 kg de
poitrine désossée).

En raison du manque à produire durant la crise de la GA,
un programme spécial d’importations supplémentaires en
mode accéléré a été établi au profit des transformateurs
de la C.-B. Un comité consultatif dirigé par l’industrie et
rassemblant des représentants d’organismes avicoles,
d’intervenants de l’industrie et de CICan s’est chargé
d’évaluer la quantité d’importations à autoriser en vertu
de ce programme et de faire des recommandations à
CICan. Les PPC et les intervenants de l’industrie ont ainsi
exercé leur leadership pour faire en sorte que les transfor-
mateurs de la C.-B. aient accès à ces approvisionnements
à court terme.

Le but premier du programme était de combler les besoins
des transformateurs primaires de la C.-B. de sorte qu’ils
puissent continuer à exploiter leurs usines de transfor-
mation et répondre à la demande sans perturber le marché.

Voilà d’ailleurs pourquoi les transformateurs ont été
invités à importer des oiseaux entiers
éviscérés plutôt que
des morceaux
désossés ou non
désossés. C’est
durant les premières
semaines que
l’approvisionnement
en produits frais
s’est avéré le plus
difficile en raison de
marchés très serrés
au sud de la
frontière. Dans
l’ensemble, le
programme a été
très fructueux, les
importations ayant
totalisé 16,1 Mkg.
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L E S E X P O R T A T I O N S

D’après les données d’Agriculture et Agroalimentaire
Canada (AAC), les exportations canadiennes de poulet
ont totalisé environ 54 Mkg en 2004. Comme ces
données ne tiennent pas compte des exportations vers les
É.-U., il en résulte une sous-estimation considérable des
exportations de 2004, ce qui rend les comparaisons
d’une année à l’autre fort difficile. Afin de bien situer les
exportations dans leur contexte, les É.-U. ont été la desti-
nation la plus importante pour le Canada, les expéditions
totalisant 18.5 Mkg.

Dans l’ensemble, les exportations vers les destinations
habituelles ont reculé, dans certains cas fort peu mais
dans d’autres, de façon appréciable. Bon nombre de pays
ont fermé leurs frontières immédiatement après l’éclosion
de GA en C.-B., certains refusant l’entrée à toutes les
exportations canadiennes de poulet, d’autres imposant
des restrictions moins larges, limitant l’interdiction aux
produits provenant de la C.-B. ou de la zone de contrôle.
Ces pays ont entrepris de lever leur interdiction d’impor-
tation une fois la situation rétablie en C.-B.

En 2004, la destination la plus importante des exportations
canadiennes de poulet a été la Russie (9,8 Mkg), suivie de
près par l’Ukraine (7,8 Mkg). Parmi les autres marchés
importants, mentionnons les Philippines, l’Afrique du
Sud, l’Azerbaïdjan et la Jamaïque. Le recul des exportations
en Afrique du Sud a été particulièrement appréciable, le
niveau des exportations passant de 13,2 Mkg en 2002 à
14,6 Mkg en 2003 et à 4,8 Mkg en 2004.

L E S S T O C K S E N E N T R E P Ô T

Durant les trois premiers mois de 2004, les stocks de
poulet congelé ont été considérablement moins élevés
que lors des deux années précédentes. Or, de l’inter-

diction d’importer du poulet canadien décrétée par divers
pays importateurs en raison de l’éclosion de GA a résulté
une hausse des stocks de poulet congelé de 5 Mkg en
avril. Le gros de cette augmentation a concerné les
morceaux de poulet congelés, les stocks des quarts de
cuisse augmentant de 3,2 Mkg.

C’est la C.-B. qui a été la plus touchée alors que de
nombreux grands pays importateurs ont seulement
interdit l’importation de produits en provenance de cette
province. Vers le milieu de l’année, les stocks de poulet
congelé sont demeurés à hauteur d’environ 27 Mkg
avant d’augmenter entre septembre et décembre. Le gros
de cette augmentation a concerné les poitrines et les
ailes de poulet.

En raison de la vigueur des prix de gros durant l’été, il y a
eu des importations appréciables de viande de poitrine et
d’ailes. Cependant, un recul soudain des pris de gros a
rendu ces produits moins attrayants. On les a donc
stockés en entrepôt dans l’attente d’une amélioration du
marché. En bref, les stocks de poulet congelé à la fin de
l’année étaient de 9,5 Mkg plus élevés (40,3 %) qu’au
début de l’année.

Vu l’interdiction quasiment totale décrétée contre les
exportations de la C.-B., les produits entreposés en vertu
du Programme d’expansion du marché ne pouvaient plus
être expédiés. Pour répondre aux besoins de l’industrie
avicole de la C.-B., le Conseil d’administration des PPC a
autorisé les transformateurs de la C.-B. à utiliser, entre le
25 mai et le 24 juillet, des produits de viande brune
congelés pour réduire leurs engagements en matière
d’expansion du marché de la période A-57. Au total, les
transformateurs ont ainsi pu réduire leurs engagements
de l’équivalent de 2 999 952 kg (en poids vif).
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En 2004, quelque 50 % des fermes de

production avicole ont été vérifiées et
certifiées; d’ici juillet 2005, ce devrait être

le cas d’environ 70 % des fermes.

La salubrité des aliments

Soulignons que ce programme, qui a toujours été présenté
comme revêtant un caractère universel, a pour buts de :

4rationaliser les stratégies et les exigences de l’industrie, 
des gouvernements et des autres intervenants

4combler les attentes des consommateurs quant à 
l’adoption de pratiques démontrables en matière de 
salubrité des aliments

4demeurer un chef de file alors que les autres secteurs 
agricoles s’affairent à établir leurs propres programmes

4servir d’outil de gestion des risques et d’atténuation de 
notre responsabilité

4soutenir la demande sur le marché

4faciliter la démonstration aux consommateurs du soin 
qu’apportent les producteurs canadiens à leurs élevages 
de poulet

LA G R I P P E AV I A I R E , L A S A N T É A N I M A L E

E T L A G E S T I O N D E S M A L A D I E S

En 2004, la section sur la biosécurité du programme
s’est révélée un outil important de prévention des
maladies animales.

L’éclosion de grippe aviaire en Colombie-Britannique a
renforcé l’importance des mesures de biosécurité en tant
qu’outil de prévention des maladies dans nos fermes. Le
programme Votre propre poulet prévoit des mesures
bien précises sur la façon d’éviter que divers
types de contaminants ne s’immiscent
dans nos poulaillers et n’infectent nos
oiseaux. Par exemple, il faut
aborder chaque visite au
poulailler, même par les
employés de la ferme, comme
un vecteur possible de trans-
mission de maladies.

Plus tard dans l’année, le
Comité sur la salubrité des
aliments des PPC a pris la
décision d’examiner en
profondeur les protocoles de
biosécurité du programme Votre
propre poulet afin de confirmer qu’ils
sont assez rigoureux.

La crise de grippe aviaire a incité 
l’industrie canadienne de la volaille et les organismes 
de réglementation à réexaminer nos systèmes, exercice
dont ont été tirées de précieuses leçons. Ces derniers
mois, lors de réunions, de conférences et de discussions,
on s’est employé à déterminer comment améliorer les
protocoles nationaux de biosécurité, à repenser les procé-
dures de gestion en temps de crise. Ont aussi été
recommandées des stratégies d’atténuation de l’impact
des prochaines éclosions et des stratégies de soutien 
à la reprise économique tant au profit de l’industrie que
des communautés.

À l’heure actuelle, les mesures de biosécurité à la ferme
varient quelque peu d’un secteur agricole à l’autre,
dénotant l’importance d’adopter des normes et des
protocoles nationaux de biosécurité qui cadrent avec les
exigences de l’industrie de la volaille, de nos partenaires
gouvernementaux et de tous les autres intervenants.
L’élaboration de ces normes se fera en étroite collabo-
ration avec l’ACIA.

Durant la prochaine année, l’industrie et le
gouvernement s’affaireront à établir des protocoles pour
que dorénavant les enquêtes menées lors d’éclosions de
maladies animales d’origine étrangère soient le fait
d’équipes constituées de spécialistes tant en santé

publique qu’en santé vétérinaire.

Les deux parties examineront aussi la
possibilité de mettre en œuvre un

programme national de surveil-
lance et de dépistage de la

grippe aviaire.

LA MISE EN ŒUVRE DE

VOTRE PROPRE POULET

Les moments difficiles de la
dernière année ont eu pour
effet d’accélérer la mise en

œuvre du programme Votre
propre poulet. De nombreux

offices provinciaux ont pris des
mesures réglementaires pour

obliger leurs producteurs de poulet à
adhérer au programme. On s’assure ainsi

Durant la dernière année, les producteurs ont été sensibilisés plus 
que jamais à l’importance de Votre propre poulet – le programme
d’assurance de la salubrité des aliments à la ferme des PPC.
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L E P R O G R A M M E D E S A L U B R I T É D E S

A L I M E N T S E N C O N S TA N T E É V O L U T I O N

En 2004, la poursuite de l’élaboration du programme
Votre propre poulet est demeurée une grande priorité.
Même si nous avons obtenu en 2002 la reconnaissance
technique de notre manuel de salubrité à la ferme de
l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA),
pour obtenir sa reconnaissance pleine et entière, nous
devrons élaborer le système de gestion du Programme de
salubrité des aliments à la ferme, le mettre en oeuvre et
en faire la vérification. 

Tout au long de 2004, les PPC ont participé aux travaux
de plusieurs comités et groupes de travail en vue de
définir les critères de ce système de gestion tout en
veillant à ce que les organismes du secteur puissent –
tant au plan de l’abordabilité que de la viabilité à long
terme – se conformer à ces critères.

De cette consultation avec l’ACIA et les gouvernements
provinciaux est issue, en décembre, la mouture finale –
très attendue – des critères de gestion. Alors que le
gouvernement s’affairait à préparer son règlement, les
PPC ont entrepris l’élaboration de leur système de
gestion, distribuant en avril 2004 un projet de manuel
aux provinces aux fins de commentaires et de mise 
en oeuvre.

Nous nous inspirerons de la version finale des exigences
établies par le gouvernement pour mettre à jour le
manuel des PPC qui sera ensuite étoffé puis mis à l’essai
en 2005 dans le cadre de projets pilotes menés dans
chaque province.

Le manuel de gestion traite entre autres des exigences de
formation des vérificateurs. Dans le but de faire un suivi
de nos premiers cours de formation en vérification, nous
avons organisé des vérifications en groupe de fermes. Il
s’agissait de confirmer que la mise en œuvre du
programme et l’exécution des vérifications se font de
façon uniforme partout au pays.

LE CO M I T É S U R L A S A L U B R I T É D E S

A L I M E N T S D E S PPC

Même si le principal objectif du Comité sur la salubrité
des aliments en 2004 était d’accroître l’adhésion au
programme et le nombre de fermes certifiées, il s’est
aussi penché sur d’autres questions liées au Programme
de salubrité à la ferme :

4Le Comité a procédé à un examen du cours de formation
des vérificateurs de Votre propre poulet à la lumière des
commentaires formulés par des participants et des gens
sur le terrain. Les conclusions de cet examen seront utiles
tant pour les nouveaux vérificateurs du programme que
pour les producteurs faisant l’objet d’une vérification.

que tout le poulet mis en marché est produit en
conformité avec un ensemble donné de procédures
normalisées d’exploitation. Le résultat? Les producteurs et
les consommateurs ont l’assurance que l’industrie toute
entière observe les mêmes règles.

L’Alberta a été la première province à rendre le
programme obligatoire. Au 1er avril 2004, toutes les
fermes albertaines avaient été vérifiées et certifiées.
L’Ontario, la Colombie-Britannique, le Manitoba et la
Saskatchewan ont aussi pris des mesures pour faire en
sorte que toutes leurs fermes soient vérifiées et certifiées
d’ici le milieu de 2005.

En 2004, quelque 50 % des fermes de production avicole
ont été vérifiées et certifiées; d’ici juillet 2005, ce devrait
être le cas d’environ 70 % des fermes.

Cette mise en œuvre accélérée de Votre propre poulet
exige des efforts considérables de la part des producteurs
et des offices provinciaux de commercialisation de poulet
pour faire de ce programme un succès.
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4Un examen des éléments techniques du programme Votre
propre poulet a été lancé à l’automne de 2004. Cet
examen procède de points soulevés dans les activités de
mise en œuvre et de vérification partout au pays. Le
Comité a retenu plusieurs recommandations en vue de
rendre le programme encore plus clair, recommandations
qui seront portées à l’attention du Conseil d’adminis-
tration au début de 2005. Par ailleurs, le Comité a
demandé que l’on obtienne de l’ACIA des éclaircissements
concernant certaines exigences figurant dans le manuel
afin de confirmer leur fondement scientifique. Les modifi-
cations approuvées par le Conseil d’administration seront
communiquées à tous les intervenants en 2005.

CO N S U LTAT I O N S E N M AT I È R E D E

R É G L E M E N TAT I O N D E L’ACIA

Les PPC participent depuis plusieurs années aux travaux
du Comité technique des opérations avicoles du Conseil
canadien des transformateurs d’œufs et de volailles (CCTOV).
Les PPC ont ainsi l’occasion de discuter de questions
d’intérêt pour les transformateurs avec des membres du
CCTOV, tout en permettant à l’ACIA de consulter l’industrie
relativement à de nouvelles modifications à la réglemen-
tation proposées par le secteur de la transformation.

D’intérêt particulier pour les producteurs canadiens de
poulet : la récente proposition de l’ACIA d’autoriser les
employés des usines de transformation à se charger des
condamnations sous la supervision d’un vétérinaire plutôt
que de maintenir la pratique actuelle où ce sont les
vétérinaires de l’ACIA qui se chargent des condamna-
tions. Des telles propositions sont source de graves
préoccupations pour les producteurs. Elles confirment
aussi l’importance pour les PPC de participer à ses
réunions afin de veiller à ce que des mesures de contrôle
appropriées soient adoptées pour réduire la possibilité de
conflits d’intérêts et maintenir la participation d’une tierce
partie. L’ACIA entend mener des projets pilotes durant
l’hiver 2005.

4L’ACIA se prépare à promulguer un règlement concernant
la préparation d’aliments médicamenteux à la ferme. Le
Comité a examiné les répercussions de ce nouveau
règlement sur le Programme de salubrité des aliments des
PPC ainsi que sur la charge de travail des vérificateurs et
les besoins en formation et en information. 

4Le Comité a passé en revue les nouvelles restrictions de
l’ACIA sur les aliments pour les animaux afin d’évaluer
leurs conséquences possibles pour l’industrie de la volaille.
Par suite des cas d’ESB, l’Agence canadienne d’inspection
des aliments a publié un projet de règlement exigeant le
retrait des matières à risque spécifiées (MRS) de la chaîne
alimentaire animale. Ce projet aura peu d’impact sur
l’industrie du poulet, à tout le moins si on le compare aux
autres propositions qui étaient à l’étude.

4Le programme Votre propre poulet a été conçu pour
encadrer l’élevage des oiseaux en poulailler. En
conséquence de la promotion du programme et de sa mise
en oeuvre par tous les producteurs au pays, voilà que se
manifeste une certaine demande afin d’y intégrer des
critères régissant l’élevage d’oiseaux à l’extérieur – la
production en libre parcours. En 2004, le Comité a franchi
les premières étapes en vue d’établir des critères pour la
production en libre parcours. Ce projet se poursuivra en
2005. Il s’agit d’établir des critères acceptables de sorte
que tous les membres des PPC puissent obtenir leur certifi-
cation dans le cadre du programme.

4Partout dans le monde, on se penche sur l’utilisation
d’antibiotiques tant à des fins médicales que vétérinaires.
Le Comité sur la salubrité des aliments des PPC a entrepris
une étude de l’utilisation des antibiotiques et de certaines
stratégies possibles de réduction. Il a entre autres examiné
des stratégies de réduction des antibiotiques employées
un peu partout dans le monde. Le Comité prévoit faire
une recommandation au Conseil d’administration au
début de 2005.

4Vu le nombre sans cesse croissant de fermes qui
obtiennent leur certification, le Comité examine la possi-
bilité de produire une affiche pour les fermes certifiées –
affiche devant servir à la fois à faire la promotion du
programme et à attester de l’obtention de la certification.
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La recherche
En 2004, il y a eu des changements à la direction du
Conseil de recherches. C’est dorénavant Gord Speksnijder
qui en est le directeur général. Sous sa direction, on
s’attend à ce qu’il y ait élargissement du nombre de
domaines de recherche et amélioration des résultats.

CONTRIBUT IONS DE F INANCEMENT

DES PPC EN 2004

En 2004, les PPC ont pris l’engagement de contribuer à
la construction d’un nouveau centre de recherches dans
les Maritimes. À ce titre, les PPC ont versé un montant de
200 000 $ au Collège d’agriculture de la Nouvelle-Écosse
pour l’aménagement du Atlantic Poultry Research Institute.

Toujours en 2004, un montant additionnel de 250 000 $
a été transféré au Fonds de recherche des PPC, portant le
capital du fonds à plus de 4 millions de dollars. L’intérêt
produit par le Fonds de recherche sert au financement
annuel de projets et d’initiatives en recherche avicole.

A V I M I C R O N E T

En juin 2004, le Conseil d’administration du Conseil de
recherches a approuvé quatre projets de recherche dans le
cadre du Réseau de recherche en microbiologie aviaire
(AviMicroNet), des projets d’une valeur totale de 352 900 $
sur deux ans; les PPC y contribueront 200 000 $. Voici les
quatre projets financés par le réseau AviMicroNet :

1) Titre : Identification des bactéries intestinales sur
lesquelles agissent les antibiotiques intégrés dans
les aliments des oiseaux et détermination de leurs
rôles dans l’immunité des intestins des poulets de
chair. Chercheur principal : J. Gong, Agriculture et
Agroalimentaire Canada

Le but de ce projet est de découvrir des méthodes en vue
de réduire la quantité d’antibiotiques utilisés dans la
production avicole.

2) Titre : Épidémiologie moléculaire de l’entérite
nécrotique. Chercheur principal : P. Boerlin,
Université de Guelph

Dans le cadre de ce projet de recherche, on compilera de
l’information sur les diverses souches de Clostridium
perfringens et sur les liens possibles entre ces souches et
l’entérite nécrotique chez la volaille.

3) Titre : Suppléments alimentaires à base de
carbohydrase en tant que promoteurs et
modulateurs de la croissance de la microflore
intestinale de la volaille : évaluation des effets
prébiotiques et probiotiques de produits de
l’hydrolyse. Chercheur principal : B. Slominski,
Université du Manitoba

Ce projet de recherche de solutions de rechange aux
antibiotiques est le prolongement de travaux antérieurs et
vise à faire la démonstration des bienfaits de ces solutions
pour la santé et la croissance des oiseaux.

4) Titre : Compréhension du mécanisme de 
colonisation de la volaille par la Campylobacter
jejuni. Chercheur principal : B. Allan, Université
de la Saskatchewan

Ce projet vise à comprendre le mécanisme de coloni-
sation de la volaille par la Campylobacter jejuni en vue
d’améliorer la salubrité des aliments et de l’eau, et 
d’élaborer une stratégie de vaccination à long terme.

R E C H E R C H E E N V I R O N N E M E N T A L E

En mars 2004, le Conseil de recherches a organisé un
atelier sur la recherche environnementale dans le
domaine avicole. Le but de l’atelier? Rassembler des
chercheurs de partout au Canada dont les travaux
concernent des préoccupations de nature environ-
nementale, par exemple, la protection des eaux
souterraines et des sols, l’équarrissage, la destruction des
oiseaux morts et les effets de la qualité de l’air sur la
santé des humains et des oiseaux.

En septembre 2004, une invitation à présenter des lettres
d’intérêt a été transmise à des chercheurs se penchant
sur des questions environnementales d’intérêt pour
l’industrie avicole. Le Conseil de recherches a reçu 
11 lettres d’intérêt qui ont depuis été examinées par son
Comité consultatif scientifique. Les auteurs des lettres
d’intérêt sélectionnées seront invités à présenter des
demandes de subventions en bonne et due forme. Les
décisions à propos de ces demandes seront prises au
début de 2005.

Le Conseil de recherches avicoles du Canada, qui a vu le jour en 2001, élabore et met en œuvre des
programmes de recherche et de développement bien adaptés aux besoins de l’industrie avicole. Ian Blenkharn,
de la Nouvelle-Écosse, est le représentant des PPC au Conseil d’administration du Conseil de recherches.

avicole
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animauxSoins aux 

C O D E D E P R A T I Q U E S

Le Code de pratiques recommandées pour la manipulation
des animaux d’élevage : poulets, dindons et volailles
d’élevage, du couvoir à l’usine de transformation assurent
les normes les plus élevées possibles pour la manipulation
des poulets. Issu d’une étude approfondie et d’un travail
minutieux, le Code contient les procédures vigoureuses
que les producteurs doivent suivre. Celles-ci sont basées
sur les meilleures valeurs et font valoir les pratiques saines
de soins aux animaux.

SENSIBILISATION ACCRUE DES CONSOMMATEURS

Le public est de plus en plus sensibilisé au bien-être des
animaux et les consommateurs exigent que les animaux
soient élevés dans des conditions salubres et sans cruauté.

L’enquête de 2004 des PPC sur les usages et les attitudes
indique que les consommateurs sont le plus préoccupés
par le traitement des poulets et des vaches. La clé du
succès futur de notre industrie dépendra de notre
capacité de montrer aux consommateurs que nos poulets
sont élevés selon des pratiques convenables de soins 
aux animaux.

L E S P P C  P R E N N E N T L E S D E V A N T S

En réaction, les PPC élaborent un programme complet
pour démontrer que les poulets sont élevés conven-
ablement dans les fermes avicoles canadiennes. Le
Programme de soins aux animaux des PPC est fondé 
sur des critères vérifiables et sur les points du Code 
de pratiques.

En juillet 2004, le Comité des soins aux animaux a
présenté une première version du programme au conseil
d’administration des PPC. On a chargé les provinces
d’effectuer des projets pilotes pour évaluer la
valeur concrète et la facilité de la mise
en œuvre du programme. Ces
projets doivent commencer en
janvier 2005.

Les PPC font aussi partie
de la Coalition pour la
protection des volailles
formée des quatre
organismes avicoles. La
Coalition continue de
surveiller les textes de
loi sur la prévention de la
cruauté envers les
animaux qui modifieront le
Code criminel. En dépit des
améliorations consécutives
apportées au texte, en 2004, le
projet de loi C-22 est mort au Feuilleton
à la fin de la session du Parlement.

L A G R I P P E A V I A I R E E T L E S S O I N S

A U X A N I M A U X

Au cours des mesures d’urgence prises en réaction à la
crise de la grippe aviaire en 2004 en C.-B., tous les inter-
venants, y compris l’Agence canadienne d’inspection des
aliments, ont travaillé ensemble pour dépeupler sans
cruauté les oiseaux infectés ou exposés à la maladie,
empêcher la maladie de se propager et atténuer la
souffrance des troupeaux touchés.

Tout au long de cette crise, les intervenants de l’industrie
et le grand public ont exprimé leur satisfaction que 
les mesures prises tenaient compte de la protection 
des oiseaux.

Les PPC seront heureux de continuer à collaborer avec
leurs partenaires de l’industrie pour démontrer l’engagement
des producteurs à observer des normes élevées de soins
aux animaux dans les fermes avicoles canadiennes, en
temps de crise et d’une façon routinière. 

Avec leurs partenaires de l’industrie avicole, les Producteurs de poulet du Canada sont fiers de leur
excellente réputation en matière de soins aux animaux. Depuis plus de vingt ans, les PPC appuient et
jouent un rôle actif dans l’élaboration des protocoles de protection de nos volailles.

P A R T E N A I R E S D A N S L A R É V I S I O N

D E 2 0 0 3  D U C O D E D E P R A T I Q U E S :

4Partenaires dans l’industrie de l’élevage des animaux

4Gouvernement fédéral et gouvernements provinciaux 

4Association canadienne des médecins vétérinaires

4Fédération des sociétés canadiennes d’assistance 

aux animaux

4Conseil canadien de protection des animaux

4Les universitaires spécialisés dans le comportement animal



20 | Rapport annuel 2004 | Commerce et politiques

Commerceet politiques

Des acheteurs de nombreux pays se sont alors tournés
vers les fournisseurs canadiens de produits de poulet.
Malheureusement, le Canada a été le prochain pays à
être frappé de la grippe aviaire. Avec le marché mondial
ainsi perturbé, c’est le Brésil qui est devenu l’exportateur
de poulet le plus important en 2004, dépassant les É.-U.
pour la première fois. 

Au fur et à mesure que
se multipliaient les cas
confirmés de grippe
aviaire en Colombie-
Britannique, les autres
pays ont, à leur tour,
commencé à interdire les
importations des produits
de poulet du Canada. La
situation s’est aggravée
quand on a confirmé la
présence d’une forme
hautement pathogène de
la grippe aviaire le 9 mars.
Près de cinquante pays ont
imposé des restrictions sur
les produits provenant soit
de la Colombie-Britannique, soit du pays entier. 

Même si seulement 7 % de notre production est
exportée, l’effet des interdictions a été néfaste, surtout à
une période d’offre raréfiée et de prix élevés.

En réaction aux difficultés qu’affrontaient les exportateurs
canadiens dans le marché mondial, le Conseil d’adminis-
tration des PPC a vite approuvé des dispositions offrant
une plus grande souplesse aux transformateurs soucieux
de respecter leurs engagements à l’expansion du marché.
Étant donné que les transformateurs de la Colombie-
Britannique ne pouvaient pas exporter du tout et que les
autres provinces subissaient des restrictions, les PPC ont
permis aux transformateurs de réviser leur allocation et
leur ont alloué une prolongation de huit semaines pour
réaliser leurs engagements. 

L E S E F F E T S D E L A G R I P P E A V I A I R E S U R L E C O M M E R C E

L’an 2004 semblait prometteur au début pour les marchés d’exportation car l’éclosion de la grippe aviaire
dans le sud-est de l’Asie avait effectivement fait cesser les importations des pays touchés, y compris la
Thaïlande et la Chine, troisième et quatrième exportateurs les plus importants au monde. Cette
perturbation dans les marchés internationaux avait déjà fait augmenter la demande pour les produits
canadiens lorsque la grippe aviaire s’est répandue aux États-Unis, exportateur de produits de poulet au
premier rang de l’échelle mondiale. 

SUSPENSIONS DU COMMERCE PAR RÉGION :

Canada Colombie- Zone 
Britannique de contrôle

Albanie Barbade Union européenne
Brésil Croatie
Bulgarie République 

dominicaine
Chili Estonie
Chine* Guatemala
Colombie Hong Kong 

(viande de volaille)*
Cuba* Hongrie
République 
tchèque Israël
Hong Kong Latvia
(poulets vivants 
seulement)**
Islande Lituanie
Indonésie Philippines*
Japon Pologne
Jordanie Roumanie
Corée du Sud Russie*
Koweït St-Pierre et Miquelon
Macédoine Taïwan
Malaisie Tunisie
Mexique Turquie
Norvège Ukraine
Pérou Émirats arabes unis
Arabie saoudite États-Unis*
Singapour
Slovaquie
Afrique du Sud*
Sainte-Lucie
Syrie
Thaïlande
Venezuela

*En 2003, l’Afrique du Sud était le marché d’exportation de poulet le plus
important du Canada, suivi de la Russie, de Cuba, des Philippines, des É.-U.,
de la Chine et de Hong Kong.
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Les PPC ont aussi accordé la permission aux transforma-
teurs de la C.-B. de mettre en marché intérieurement leurs
stocks entreposés destinés à l’exportation, plutôt que de
recourir à des produits importés pour satisfaire à la
demande au Canada. Non seulement les transformateurs
de la C.-B. ont-ils pu réduire leurs stocks pendant une
période de crise, mais on a aussi réussi à approvisionner
nos consommateurs avec du poulet canadien tout en
réduisant le besoin d’en importer pour satisfaire à la
demande du marché.

Un programme accéléré d’importations supplémentaires a
été établi pour répondre aux besoins des transformateurs
primaires de la C.-B. qui n’étaient plus alimentés par les
producteurs de la province à cause de la grippe aviaire,
mais qui devaient encore satisfaire à la demande de leurs
marchés. Le but du programme était de maintenir
l’activité économique pour garder les usines de transfor-
mation en marche, même à une capacité réduite. 

Il fallait baser les allocations en fait d’importations
accélérées sur le poulet entier reconstitué afin de
minimiser les effets sur le marché intérieur. Selon que
l’offre existait, il a été suggéré d’importer des volailles
entières vidées pour stimuler davantage l’activité
économique en C.-B. L’objectif global était de remplacer
l’approvisionnement intérieur aux transformateurs
primaires, ce qui se fait d’habitude par des produits
importés, afin d’atténuer les perturbations.

Pendant que les efforts d’éradication de la maladie
portaient fruit en C.-B., les PPC ont organisé une
rencontre entre l’industrie et l’ACIA afin d’établir l’ordre
de priorités pour la reprise des exportations des produits
de poulet canadiens. Le 18 novembre 2004, le Canada a
passé avec succès la directive de l’Office international des
épizooties (OIE – organisme mondial pour la santé des
animaux), c’est-à-dire une période de six mois exempte de
la maladie depuis le nettoyage et la désinfection des
derniers lieux infectés.

Tout en n’étant pas obligatoire, cette directive est
reconnue comme la référence internationale de salubrité
par l’Organisation mondiale du commerce. L’on doit
transiger avec chaque marché d’exportation individu-
ellement, pays par pays. Le travail de réouverture des
marchés continue et la situation s’améliore graduellement.

La grippe aviaire a causé une baisse des exportations et
une augmentation des importations en 2004.

CONTINGENTS TARIFAIRES :
ÉTABLISSEMENT D’UN NOUVEAU PRINCIPE

Après quatre ans d’allocations spéciales pour des impor-
tations supplémentaires qui répondent aux demandes
d’une part du contingent tarifaire du poulet, le ministre
du Commerce international a décidé en 2004 de limiter le
volume des importations allouées au-delà du 7,5 % d’accès
au marché canadien. La nouvelle méthodologie d’allo-
cation limite les importations supplémentaires spéciales à
3,75 millions de kilogrammes. 

La combinaison de ces
3,75 millions de
kilogrammes en importa-
tions supplémentaires
spéciales et la récupération
de 1,75 millions de
kilogrammes des titulaires
de contingents d’impor-
tation traditionnels, des
transformateurs, des
distributeurs et des inter-
venants des services
alimentaires, a fourni les
quantités additionnelles
requises pour les transfor-
mateurs canadiens de
produits non soumis aux
contrôles sur les importa-
tions (non-LMIC).

Entre temps, les PPC
poursuivent encore la
réévaluation de la règle
du 13%, qui définit les
produits non soumis aux
contrôles du Canada sur
les importations. La
multitude de produits de
poulet couverts par cette règle généreuse nuit à l’industrie
en rétrécissant le marché pour les produits de poulet frais.
Si la règle du 13 % était modifiée, l’allocation de contin-
gents tarifaires serait simplifiée considérablement et ceci
éliminerait le recours aux allocations pour des importations
supplémentaires spéciales. 

4Afrique du Sud : L’importation des produits de poulet

canadiens est permise à partir du 9 septembre 2004

4Russie : L’accès des produits de poulet de la C.-B. est

encore restreint (11 janvier 2005)

4Cuba : accepte seulement les produits de poulet traités

thermiquement du Manitoba, de l’Ontario et du Québec

4Chine : L’importation des produits de poulet canadiens

est permise à partir du 18 janvier 2005
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Malgré la tentative échouée des PPC et des autres inter-
venants de l’industrie pour convaincre le gouvernement
de changer la règle du 13 %, on a vu un peu de progrès
avec le Comité consultatif sur le contingent tarifaire
(CCCT). Les membres du comité ont recommandé la
création d’un fonds commun d’allocations d’importation
pour les produits non-LMIC, fabriqués presque exclu-
sivement avec un mélange d’ingrédients de viande
comme les tournedos. 

Même si ce n’était pas l’intention, ces produits sont
couverts par la règle du 13 % et ne font face à aucune
concurrence étrangère. Le nouveau fonds commun
limitera le volume alloué aux fabricants de
tournedos en 2003, ce qui réduira
la pression sur l’allocation des
contingents tarifaires.

L’OMC : CONCLUSION DE

L’ACCORD-CADRE

Après l’échec de la conférence
ministérielle de l’OMC à Cancun
l’an dernier, la conclusion de
l’accord-cadre le 1er août 2004 est
un accomplissement notable. Même
sans trop d’espoir pour un tel accord
au début de l’année, une lettre
ouverte de Robert Zoellick, le
représentant du Commerce des É.-U.,
envoyée à ses homologues de l’OMC,
à ravivé les discussions. M. Zoellick les
rassurait que, contrairement à l’opinion publique, les
élections américaines n’empêcheraient aucunement les
É.-U. de conclure l’accord-cadre. Les discussions
techniques de Genève se sont multipliées, et les PPC, la
Fédération canadienne de l’agriculture ainsi que d’autres
organismes axés sur la gestion de l’offre (GO-5) ont
continué leurs efforts aux paliers national et international
pour assurer que les décideurs comprenaient davantage
notre position.

Au Canada, les PPC ont rappelé l’importance majeure des
trois piliers essentiels au système de gestion de l’offre.
Des feuilles de renseignements sur la planification de la
production, les prix aux producteurs, le contrôle des
importations, et leurs liens aux négociations de l’OMC
ont été distribuées à tous les producteurs de poulet. 

Une petite brochure intitulée « Quels sont les enjeux ? »
a été distribuée à grande échelle pour assurer que tous
les producteurs de poulet comprenaient pleinement les
conséquences des négociations commerciales sur leurs
opérations et sur l’agriculture canadienne. 

Les producteurs de poulet du Canada exploitent des fermes
diversifiées, 63 % d’entre eux exploitant d’autres produits.
C’est le cas de la plupart des fermes qui poursuivent leurs
propres stratégies de diversification interne.

Les PPC sont d’avis que toute politique commerciale
favorisée par les producteurs du Canada doit pouvoir
avantager l’agriculture canadienne entière et les
secteurs agroalimentaires. Toutes les positions commer-
ciales appuyées par les PPC cherchent à améliorer
réellement l’accès au marché sans compromettre les
outils fondamentaux dont disposent l’agriculture
canadienne et les industries agroalimentaires depuis de
nombreuses années. De plus, les PPC saisissent toutes
les occasions pour faire connaître nos points de vue aux
autres organismes canadiens de denrées ou aux organ-

ismes non gouvernementaux (ONG)
concernés par les questions commer-
ciales de l’OMC. La démarche
pragmatique des PPC vis-à-vis le
commerce prévoit une amélioration
dans les échanges commerciaux et
des options pour que les pays en
développement puissent
encourager l’agriculture viable.

Les PPC ont aussi participé au
symposium de l’organisation de
la société civile de l’OMC à
Genève, au congrès de la
Fédération internationale 
des producteurs agricoles à
Washington et à une
conférence internationale à

Genève pour les ONG intitulée : Pour un futur
durable de l’agriculture. À cette dernière, le président
des PPC a fait une présentation sur le fonctionnement
du modèle canadien de la gestion de l’offre et sur
l’importance du regroupement des organismes pour
représenter les intérêts des producteurs. Son exposé a
attiré beaucoup d’attention des ONG qui contemplent
le modèle canadien comme outil pour certains pays 
en développement.

La position commerciale des PPC devait être commu-
niquée au plan international pour faire valoir nos idées
auprès d’autres organismes agricoles et des pays clés qui
participent aux négociations agricoles de l’OMC. En
collaboration avec le GO-5, un document de travail à
grande portée a été présenté au cours des missions
techniques à Genève et à Washington en mai et juin. 

Ce document consistait d’une analyse approfondie des
inégalités et des déséquilibres qui ont résulté de la mise à
exécution du Cycle d’Uruguay sur l’agriculture, et des
moyens proactifs pour remédier à la situation. Il a aussi
été présenté à l’ambassadeur Tim Groser, président des
négociations agricoles et à d’autres acteurs principaux
des négociations. Le document a été bien reçu.
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Mais, par dessus tout, l’événement clé de l’an 2004 reste
l’adoption, le 1er août, de l’accord-cadre par tous les 
147 membres de l’OMC. Après deux semaines de négoci-
ations intenses à Genève, le gouvernement du Canada a
réussi à faire rayer du texte provisoire de l’accord la
disposition sur la réduction obligatoire des taux de droits
hors contingent. Cette disposition aurait nuit énormément
à l’industrie canadienne du poulet et aux producteurs
assujettis à la gestion de l’offre. 

Le grand nombre de représentants agricoles des PPC,
des offices de commercialisation du Québec et de
l’Ontario, d’autres membres du GO-5 et de la
Fédération canadienne de l’agriculture a été remarqué à
Genève et a appuyé fortement les négociateurs
canadiens lorsque ceux-ci poussaient pour obtenir des
résultats favorables aux producteurs canadiens.

L’accord-cadre permet aux PPC de maintenir leur position
commerciale qui vise à redresser les inégalités existantes
dans un nouvel accord qui fournira des résultats
équilibrés et équitables pour tous les membres de l’OMC.
Bien que la suppression de la réduction du taux des droits
hors contingent soit rassurante, nombre d’autres disposi-
tions sont inquiétantes par rapport à la viabilité et la
vigueur continue de l’industrie canadienne du poulet. Il
faut que tous les offices provinciaux, les producteurs et
les intervenants de l’industrie épaulent les PPC pour
promouvoir énergiquement les avantages de notre
industrie et assurer des résultats favorables dans les
négociations futures qui vont définir les modalités de
l’accord agricole final.

L’industrie canadienne du poulet contribue grandement à
l’économie du pays chaque année. D’après une étude
effectuée par le George Morris Center avec des données
de 2003, cette industrie (la production et la transformation) :

4emploie un total de 49 700 personnes (dont 30 500 dans 
le secteur de la production) 

4représente 1,78 milliards de dollars en salaires et revenu 
personnel (dont 660 millions de dollars dans le secteur de 
la production)

4contribue près de 9,5 milliards de dollars en activité 
économique totale à l’économie canadienne (plus de 
3,4 milliards de dollars attribuables au secteur de 
la production)

Cette contribution de l’industrie rehausse l’importance de
maintenir le système de gestion de l’offre jugé positif
pour l’économie du Canada. Nous entreprenons une
année de négociations intenses qui aboutira à la
conférence ministérielle de l’OMC prévue à Hong Kong
en décembre 2005. Même s’il y a eu du progrès à
Genève, l’an 2005 demeure important.

Les producteurs assujettis au système de gestion de
l’offre doivent rester actifs dans les dossiers de l’OMC
pour faire en sorte que les résultats définitifs des négocia-
tions tiennent compte de leurs préoccupations.
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Les PPC et d’autres offices avicoles nationaux
ont travaillé en étroite collaboration avec le
ministre de l’Agriculture, Bob Speller, à
l’élaboration d’une trousse de
dédommagement améliorée, en
vertu de la Loi sur la santé 
des animaux, destinée aux
agriculteurs aux prises avec des
troupeaux infectés. Avec l’aide
du ministre Andy Mitchell, les
PPC ont continué de chercher
à obtenir un dédom-
magement additionnel pour
les coûts encourus par
l’industrie de la Colombie-
Britannique pour nettoyer et
désinfecter les exploitations
agricoles et pour compenser les pertes
additionnelles subies par les agriculteurs
dont les installations n’étaient pas contam-
inées; ces agriculteurs n’ayant pu produire ni mettre
en marché leurs poulets pendant l’éclosion de la GA. 

É L E C T I O N F É D É R A L E

Les relations gouvernementales ont débuté l’année par
les préparatifs de l’élection générale. Sans savoir ce qu’il
adviendrait, le GO-5 (les quatre offices avicoles nationaux
plus les Producteurs laitiers du Canada) a commencé à
élaborer une trousse électorale à l’intention des agriculteurs. 

Lorsque le premier ministre Paul Martin a annoncé
l’élection pour le 28 juin 2004, les partis politiques
étaient déjà fin prêts à faire campagne. Avant que
l’élection ne soit déclenchée, le GO-5 avait terminé la
trousse qui était déjà entre les mains des agriculteurs. 

Armés d’informations sur les politiques des partis en
matière de commerce, d’agriculture et de gestion de
l’offre, de messages et de questions clés pour les
candidats ainsi que de guides sur la façon de participer
plus activement à la campagne à l’échelon local, les
agriculteurs ont été invités à communiquer avec leurs
candidats locaux. À maintes occasions, des organisa-
tions provinciales ont fait leur part en rencontrant de
nouveaux candidats, soit pour leur transmettre nos
messages soit pour leur rafraîchir la mémoire. 

L’agriculture ne faisait pas partie de
l’objectif général de l’élection et il

incombait à tous les agriculteurs
de lancer le débat. Partout au

Canada, les producteurs de
poulet ont parlé aux candidats
des avantages économiques
qu’apporte l’industrie au
Canada rural. 

Plusieurs candidats ont
été invités à signer une
déclaration en appui à la
gestion de l’offre qui a

propulsé le débat à
l’échelon national. Même si

tous les partis avaient une
opinion sur la gestion de l’offre,

certains n’étaient pas à l’aise avec
le contenu de la déclaration, ce qui a

suscité des discussions entre les membres
des partis, les agriculteurs et les cinq offices nationaux.

À la fin de la campagne, 130 candidats avaient signé,
témoignant d’un engagement important à l’égard de la
gestion de l’offre, y compris les chefs des quatre partis,
50 libéraux, 30 conservateurs et 28 membres du Bloc
Québécois. Parmi les 130 signataires, 56 ont été élus. 

Le 28 juin, les Canadiens ont élu un gouvernement libéral
minoritaire, ce qui constitue une situation politique
intéressante. L’élection a ouvert la porte à beaucoup de
nouveaux venus et de changement. L’honorable Andy
Mitchell a été nommé ministre de l’Agriculture et
l’honorable Jim Peterson est demeuré ministre du
Commerce international. 

Les PPC ont contribué à l’organisation d’une séance
d’information du GO-5 à l’intention du nouveau
personnel ministériel, peu de temps après la reprise des
travaux par le Parlement. Cela a permis à chacun de se
familiariser avec les cinq offices ainsi qu’avec notre
position sur les négociations de l’OMC sur l’agriculture.

Les nombreux nouveaux venus ont également donné un
nouveau visage au Caucus avicole. Plusieurs anciens
membres du Parlement n’ont pas été réélus, notamment
nos deux coprésidents, Murray Calder et Bob Speller.

Lorsque la grippe aviaire a frappé la Colombie-Britannique, le Comité de l’agriculture de la Chambre des
communes a demandé que les PPC se présentent devant lui pour passer en revue le cours des événements,
ainsi que la réponse de l’industrie et du gouvernement. Les membres du Comité ont demandé à être tenus
au courant de la crise, mais en quelques mois l’élection était déclenchée. 
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Compte tenu de ces changements, les offices avicoles ont
décidé, à l’automne, d’instituer une nouvelle structure qui
entrera en vigueur au début de 2005. 

L’élection a également donné lieu à une redistribution des
circonscriptions fédérales. Voici les cinq principales circon-
scriptions au chapitre des producteurs de poulet : 

4Perth—Wellington, ON : 186 producteurs de poulet
(député Gary Schellenberger, Parti conservateur)

4Huron—Bruce, ON : 163 producteurs de poulet (député
Paul Steckle, Parti libéral et président du Comité de 
l’agriculture de la Chambre des communes)

4Abbotsford, CB : 125 producteurs de poulet (député Randy
White, Parti conservateur)

4Niagara West—Glanbrook, ON : 117 producteurs de poulet
(député Dean Allison, Parti conservateur)

4Saint-Hyacinthe—Bagot, QC : 105 producteurs de poulet
(député Yvan Loubier, Bloc Québécois)

Tandis que les parlementaires entamaient la 38e législature,
les PPC planifiaient une réception le 23 novembre au
Fairmont Château Laurier à la suite d’une réunion du
conseil. Plusieurs députés assistaient à l’événement malgré
un horaire chargé ce soir-là sur la Colline. Ce fut l’occasion
de rencontrer de nouveaux venus et de féliciter ceux qui
appuient depuis fort longtemps notre industrie. Les
députés ont eu l’occasion de discuter avec les administra-
teurs des PPC et d’autres représentants provinciaux. 

Le processus législatif a débuté à la Chambre des
communes par la mise en application de quelques pièces
d’intérêt pour les PPC. 

Le projet de loi C-27 sur le contrôle d’application des lois
relevant de l’Agence canadienne d’inspection des aliments
entend offrir une nouvelle approche d’ensemble plus
cohérente et exhaustive pour les activités d’inspection,
d’application de la loi et de vérification de la conformité,
contribuant ainsi à accroître la salubrité et la sécurité de
l’approvisionnement alimentaire du Canada.

Lynn Myers, président du Caucus laitier, a également
déposé un projet de loi d'initiative parlementaire sur la
gestion de l’offre, le projet de loi C-264. Ce projet de loi
vise à reconnaître et à promouvoir la gestion de l’offre. Les
projets de loi d'initiative parlementaire sont déposés par les
députés eux-mêmes plutôt que par le gouvernement au
pouvoir. Ces projets de loi éprouvent souvent de la diffi-
culté à obtenir l’appui requis pour passer par le processus
législatif et la plupart échouent. 

Le projet de loi visant à modifier l’article du Code
criminel sur la cruauté envers les animaux n’a pas
encore été déposé, mais devrait l’être au début de
2005. Cette question a fait l’objet de nombreux débats
et de plusieurs projets de loi antérieurs. La dernière
version avait rétabli les protections essentielles aux
agriculteurs, mais la Chambre des communes a abouti à
une impasse et la loi n’a pu être adoptée.
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Tout au long de la crise de la grippe aviaire en C.-B., les
PPC étaient la clé pour garder tous les intervenants au
courant des dernières nouvelles, pour obtenir et diffuser
l’information, pour consulter sur les étapes à venir, pour
élaborer des stratégies et traiter les enquêtes de part 
et d’autre. 

Du point de vue du public canadien, la crise de la
grippe aviaire en C.-B. a été bien gérée. Cependant au
plan interne et en rétrospective, il est clair que nous
pourrions améliorer nos stratégies de communication
afin d’être mieux préparés pour ce genre de situation et
pire encore.

B A R B E C U E D E L A F Ê T E D U C A N A D A

Les PPC ont organisé leur 12e Super barbecue de poulet
canadien le 1er juillet de cette année où ils ont servi plus
de 8 000 morceaux de poulet. Le mets de choix était le
délicieux sandwich. Dans l’esprit du 25e anniversaire, les
PPC ont coordonné eux-mêmes le concours de recettes qui
était ouvert à tous les producteurs de poulet.

L’an dernier, la recette gagnante du « sandwich au poulet
par excellence » est venue de Pearl Friesen de Ferintosh en

Alberta. Les ingrédients étaient un mélange de gingembre,
d’ail, de sauce soya et de mélasse. Comme premier prix,
Pearl et sa famille ont joui d’un voyage avec dépenses
payées à Ottawa pour la Fête du Canada. Les deuxième et
troisième prix, des cartes-cadeaux HBC, ont été accordés à
Alice Wiebe de LaRiviere au Manitoba et Shelley Sanders de
Kerwood en Ontario respectivement. 

C A M P A G N E D E P U B L I C I T É E T D E

S E N S I B I L I S A T I O N D U P U B L I C

En 2001, les PPC ont été chargés par le Conseil d’adminis-
tration d’élaborer une campagne de publicité et de
sensibilisation du public comportant des projets et de la
documentation aptes à démystifier les méthodes d’élevage
des poulets et l’information sur la valeur nutritive, ainsi
qu’à expliquer des sujets ponctuels comme les hormones,
les stéroïdes et l’élevage des animaux. 

Sur la durée de la campagne, les PPC ont atteint environ
1,5 million de personnes. L’on a ajouté une quatrième
année en 2005, pour bâtir sur les réussites déjà en cours, y
compris la création et la distribution de ressources, et pour
établir de nouveaux liens avec des organismes partenaires
qui pourraient nous aider à orienter nos messages.

Les Producteurs de poulet du Canada ont joué un rôle majeur durant la crise de la grippe aviaire. Pendant
les premiers quatre-vingt-dix jours de la crise, notre organisme a répondu à plus de cent appels
téléphoniques par jour, participé à de multiples conférences téléphoniques avec nos partenaires du
gouvernement et de l’industrie et eu des centaines d’entrevues avec les médias.

L’ I M PA C T D E L A G R I P P E AV I A I R E S U R

L E S C O N S O M M AT E U R S C A N A D I E N S

Les PPC ont mené trois enquêtes auprès des consom-
mateurs pour mesurer l’impact de la grippe aviaire sur
le grand public en mars, avril et octobre 2004.

Les deux premières enquêtes ont révélé une certaine
préoccupation chez les consommateurs et une baisse
dans la consommation du poulet. Toutefois, selon la
troisième enquête, l’éclosion de la maladie n’a pas eu
d’effet notable à long terme sur le niveau de consom-
mation du poulet.

Seulement 0,7 % des consommateurs ont indiqué
qu’ils ont réduit leur consommation de poulet à cause
de la grippe aviaire.

La majorité des consommateurs jugent que
l’industrie canadienne du poulet a géré la crise d’une
façon satisfaisante.
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Les ressources susmentionnées comprennent une vidéo
courte, une trousse d’enseignement et une affiche pour la
salle de classe. La vidéo présente l’industrie d’une façon
animée, humoristique et instructive, en présentant un tour
visuel de tout le processus de production, du couvoir aux
consommateurs. La trousse à l’intention du personnel
enseignant est composée de six activités liées au
programme d’études. 

La composante du Web, disponible au www.poulet.ca,
contient les mêmes activités que celles de la trousse des
enseignants. Elle consiste en des jeux interactifs sur
ordinateur, un module à l’intention des enseignants et des
feuilles de travail imprimables. Cet élément du programme
pourrait s’avérer la partie préférée.

La trousse est conçue pour répondre aux exigences
minimales du programme d’études commun partout 
au Canada.

Notamment :

4Pour encourager une perception positive des producteurs
de poulet du Canada

4Pour présenter une image de l’élevage du poulet et des
soins aux animaux qui reflète la sécurité et la salubrité

4Pour instruire les enfants sur le cycle de vie des poulets 
(de la ferme à l’assiette)

4Pour identifier les pratiques de salubrité des aliments, de
la ferme aux consommateurs

4Pour faire valoir la consommation du poulet comme choix
d’aliment nutritif et délicieux

4Pour promouvoir des produits novateurs de l’industrie qui
plaisent aux enfants

4Pour démontrer que l’industrie du poulet est à l’affût des
goûts et du style de vie de la famille moderne

La campagne triennale a inclus des partenariats avec :

4Les Diététistes du Canada

4Les programmes national et provinciaux de l’« Agriculture
en salle de classe »

4Les congrès nationaux de sensibilisation à l’agriculture

Le Programme des ambassadeurs à l’éducation a, en
outre, été créé dans le cadre de la campagne de publicité
et de sensibilisation.

Des études récentes indiquent que les producteurs en
particulier sont les plus aptes à fournir des renseignements
véritables et exacts au sujet de leur industrie. Il s’agit ici
d’une occasion importante d’avoir recours à ces personnes
et à d’autres représentants clés de l’industrie pour informer
la prochaine génération de consommateurs – en liaison
avec la trousse éducative et comme projet autonome.

En réaction, les PPC ont établi le « Programme des ambas-
sadeurs à l’éducation » afin de former des conférenciers et
conférencières pour parler aux médias, pour adresser la
parole à des assemblées publiques et pour visiter les élèves
en classe. La formation leur aidera à répondre aux
questions difficiles et épineuses et leur donnera les moyens
de fournir des informations vraies et valables.

La formation pour ce programme a débuté en fin
d’automne, début de l’hiver de 2004 et continuera dans
les premiers mois de 2005.

E N Q U Ê T E S U R L E S U S A G E S E T

L E S A T T I T U D E S

Dans le contexte de son programme permanent de surveil-
lance des tendances en matière de consommation du
poulet et des viandes concurrentes d’un bout du pays à
l’autre, les PPC ont complété leur quatrième
étude sur les usages et les attitudes
en 2004. On a questionné les
consommateurs sur leur utilisation
du poulet et des autres viandes en
plus d’étudier les tendances relatives
aux aliments de consommation, les
habitudes de consommation et les
nouveaux enjeux dans tout le
Canada. Les résultats de cette
recherche ont été présentés au
Conseil d’administration des PPC à la
réunion d’été qui a eu lieu à Calgary,
en Alberta. 

Voici un échantillon des résultats :

4Le poulet est encore la viande de
premier choix au Canada 

4On le consomme le plus souvent 
à la maison

4C’est aussi le premier choix pour 
les repas consommés à l’extérieur 
du foyer

4Le poulet fait encore partie 
des repas préférés des Canadiens et 
des Canadiennes 

4Cependant, la consommation du bœuf augmente, surtout
chez les hommes 

4Les consommateurs jugent importante l’origine du poulet
qu’ils et elles achètent

4L’on continue de favoriser les producteurs de poulet
canadiens dans les questions de commerce et d’importation

4Les idées fausses au sujet de la production du poulet sont
encore courantes, mais les consommateurs restent avides
d’information sur l’élevage des poulets au Canada 
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Le point sur l’Initiative d’affaires en ligne

À titre de fournisseur d’information important, les 
PPC ciblent les producteurs, les intervenants et 
les consommateurs. 

C’est en 2004 que fut lancée la première étape de
l’Initiative d’affaires en ligne (IAL). Ce projet assurera le
rôle prépondérant des PPC et rehaussera leur capacité
organisationnelle en développant un environnement
automatisé où prime l’information. On rassemble,
fournit, échange et analyse les données de façon à
avantager l’industrie entière et ses intervenants. 

S I T E P U B L I C

Comme partie de la première étape de l’IAL, on a
substitué à notre ancien site un site dynamique et inter-
actif. Lancé en novembre 2004, le www.poulet.ca est
maintenu par le personnel des PPC.

Ce site animé et convivial valorise notre produit et notre
industrie, gère la perception du public, fournit des
données sur les questions clés et contient les publications
des PPC.

Il constitue aussi un outil de communication lorsque
l’industrie doit tenir le public au courant d’une situation
urgente. Avoir des ressources en ligne à la portée de la
main dans des périodes de crise permet l’accès à des
renseignements courants, pertinents et à jour. Il fait en
sorte que nos auditoires-cibles soient informés en tout
temps pour qu’ils puissent faire des choix 
en conséquence.

P O R T A I L P R I V É

L’étape 1 de l’IAL comporte la mise au point d’un
système de gestion de l’information qui centralise les
meilleures données possibles sur tous les aspects de notre
industrie et les rend accessibles à nos partenaires au
moyen d’un portail privé.

L’auditoire interne des PPC inclut les producteurs, les
membres du Conseil d’administration et des comités, les
offices provinciaux, le personnel des PPC et des parte-
naires particuliers. Chacun de ces groupes a accès à une
section privée et sécuritaire du site dans laquelle ils
peuvent soit trouver ou fournir des données pertinentes
et importantes. 

L’IAL adopte une nouvelle approche centralisée de
gestion des données et met en oeuvre des pratiques
d’entreprise améliorées qui permettront aux PPC de
simplifier les procédés répétitifs et d’informatiser les
activités qui prennent beaucoup de notre temps. Ce
système sera prêt en mars 2005.

C E Q U I N O U S A T T E N D

Au fur et à mesure que l’industrie croît et affronte de
nouveaux défis, l’infrastructure de technologie informa-
tique des PPC sera adaptée et élargie, au besoin.

Des paramètres caractéristiques seront ajoutés au
système pour aider le personnel à mieux servir 
nos intervenants.

Dans les années à venir, cette structure technologique
soutiendra les domaines comme la salubrité des
aliments, la publicité et la sensibilisation, ainsi que
l’analyse du marché.

L’équipe de l’IAL a réalisé ce projet pour entériner les
valeurs de performance élevées des PPC fondées sur le
processus et les résultats. En d’autres mots, nous sommes
fiers de nos méthodes et de nos accomplissements. Cette
fierté nous permet d’adapter au changement et de bien
saisir les occasions telles qu’elles se présentent afin
d’assurer le succès continu de nos intervenants.

Les Producteurs de poulet du Canada font preuve de leadership notable quand il s’agit de fournir des
données aux producteurs, aux partenaires de l’industrie et aux consommateurs. Même si la technologie ne
cesse d’évoluer, le facteur constant est de bâtir une culture de l’information axée sur des faits vérifiables et
de prendre des décisions centrées sur les mesures de rendement.
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Administration

R E S S O U R C E S H U M A I N E S

Un analyste des politiques s’est joint à l’équipe de
Commerce et politiques et une administratrice
Web/graphiste, aux Communications, ce
qui a porté à 20 le nombre total de
membres du personnel à la fin de 2004.

Les PPC sont déterminés à ce que leur
conseil d’administration et leur personnel
aient les outils dont ils ont besoin pour être
aussi efficaces que possible. Outre les cours
que certains suivent, les PPC ont tenu en
novembre un atelier sur les relations positives
avec les médias à l’intention du Comité
exécutif, ainsi qu’une session semblable pour
les gérants des PPC et d’autres membres du
personnel de direction. Au cours de cette
formation, les participants ont appris :

4à comprendre les médias et leurs besoins

4à se préparer pour une entrevue téléphonique, 
radiodiffusée, télédiffusée ou imprimée

4à structurer des messages percutants

4à éviter les questions pièges et à utiliser des techniques 
de transition

4à maîtriser leurs nerfs

4à maximiser les occasions médiatiques

4à transmettre leurs messages avec assurance

En décembre, tout le personnel des PPC a
participé à un programme sur le coaching et
l’art de la gestion, qui mettait l’accent sur
l’autoévaluation, la clarté des objectifs et le
perfectionnement des qualités de chef par
une meilleure compréhension des autres et
de la façon de maximiser le potentiel des
organisations et des systèmes.

A D M I N I S T R A T I O N

Le Plan de continuité des opérations a été
terminé à la fin de décembre, en collabo-
ration avec Deloitte & Touche. Une équipe
interne composée de membres du

personnel des PPC a été formée en cas de « catastrophe »;
son travail consistera à minimiser la durée et les incidences

de toute interruption de service, quelle
qu’en soit la cause. Nous espérons que le
plan final sera affiché sur le site Web
privé au milieu de l’année 2005.

Le volet « relève » du Plan de continuité
des opérations a été remis à 2005 par
suite de l’importance de la charge de
travail. Lorsque le plan définitif sera en
place, lui aussi sera affiché sur le site
Web privé. Grâce à ce plan de relève,
les connaissances seront partagées et
le personnel, tout comme les
membres du Conseil d’administration,
pourront assumer diverses respons-

abilités dans une situation donnée.

Les manuels d’orientation et des politiques des PPC ont
été mis à jour, remis aux administrateurs à la réunion de
novembre et envoyés aux intervenants. Le manuel des
politiques décrit les pratiques et les politiques de l’organi-
sation, et constituera un outil utile pour tous. Ces
manuels seront mis à jour au besoin et nous avons
l’intention d’afficher tous les changements sur notre site
Web l’an prochain.

Un séminaire d’orientation des nouveaux administrateurs
aura lieu en avril 2005.   

Pour bien répondre aux besoins de nos membres, des offices provinciaux et des intervenants, nous
avons procédé en 2004 à un changement des rôles et des responsabilités. Nous avons scindé un service
en deux pour former Salubrité des aliments, soins aux animaux et recherche, et Information sur les
marchés et systèmes.
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Applicationet suivi

Tous les programmes spéciaux d’approvisionnement
exploités dans le cadre du projet Chicken West en 
2004 ont fait l’objet d’une vérification par le cabinet
Deloitte & Touche en C.-B. afin d’assurer l’examen des
points suivants par une tierce partie : 

4Frais de location des contingents

4Remplacement de la viande brune congelée dans le cadre
du programme d’expansion du marché

4Recours aux importations supplémentaires accélérées par
les transformateurs 

R E D E V A N C E S E N R A I S O N D E L A

C O M M E R C I A L I S A T I O N À O U T R A N C E

Les administrateurs des PPC ont pris connaissance du
rapport pour les périodes de vérification A-50 à A-53 et
imposé des redevances totalisant 83 806 $ à un office
provincial. Ces redevances ont été perçues en mai 2004. 

Les administrateurs se sont aussi penchés sur le rapport
des périodes de vérification A-54 à A-57 et imposé un
total de 81 938 $ en redevances pour la commerciali-
sation à outrance dans quatre provinces. Ces redevances
ont été versées en août 2004. 

E X P A N S I O N D U M A R C H É

Durant les périodes de vérification A-50 à A-57, cinq trans-
formateurs primaires n’ont pas respecté leurs engagements
en matière d’expansion du marché et ont été sujets à des
redevances totalisant 562 439 $. Quatre de ces cinq trans-
formateurs ont versé un total de 478 207 $.

Un transformateur a refusé de verser la redevance (84 232 $)
et a logé une plaine auprès du Conseil national des

produits agricoles (CNPA). Celui-ci a présenté son rapport
et formulé des recommendations aux deux parties. Les PPC
étudient les options à leur disposition pour percevoir les
redevances imposées à ce transformateur. 

Un autre transformateur a réglé sa redevance (414 946 $)
sous contestation. Il a également logé une plainte auprès
du CNPA et demandé qu’elle soit mise en suspens. 

MO U V E M E N T I N T E R P R O V I N C I A L

Les PPC font un suivi du mouvement du poulet vif dans les
commerces interprovincial et d’exportation et présentent
un rapport hebdomadaire à chaque office provincial. 

TRANSFERTS DE CONTINGENTS INTER-PÉRIODES

En 2004, les PPC ont reçu trois demandes visant des
transferts de contingents inter-périodes totalisant 
154 500 kilogrammes en poids vif. 

Suite à une demande des transformateurs, une decision
du Conseil en date de 2003 autorisait les offices provin-
ciaux à transférer jusqu’à 2 % de leur allocation de la
période A-56 à la période A-55 afin de répondre aux
besoins du marché. Un total de cinq offices provinciaux
ont donc transféré une part de production totalisant 
1 294 289 kilogrammes en poids vif. 

La politique régissant les transferts de contingents inter-
périodes prévoit suffisamment de souplesse pour répondre
aux besoins du marché. Les demandes répondent aux
besoins à court terme du marché entre deux périodes
spécifiques de contingents. Les transferts de contingents
inter-périodes ne peuvent servir à redresser les calendriers
d’abattage ou influencer l’utilisation du contingent
durant une période donnée.

V É R I F I C A T I O N D U S Y S T È M E

En 2004, le personnel a procédé à une vérification des offices provinciaux ainsi que des installations de
transformation afin d’assurer leur conformité aux politiques des PPC pour les périodes A-54 à A-57.  
Les rapports de vérification ont été présentés et approuvés par les administrateurs des PPC.

MOUVEMENT INTERPROVINCIAL DU POULET VIVANT (EN KG POIDS VIF)

Province (2004)   Vers De (2003)   Vers De

Colombie-Britannique — — — —
Alberta 10 116 000 — — —
Saskatchewan — 10 420 000 — —
Manitoba 304 000 — — —
Ontario 21 232 000 18 650 000 16 078 000 10 836 000
Québec 18 650 000 21 232 000 10 535 000 15 772 000
Nouveau-Brunswick — — 3 586 000 326 000
Nouvelle-Écosse 4 884 000 — 4 181 000 2 922 000
Île-du-Prince-Édouard — 4 884 000 — 4 524 000
Terre-Neuve et  Labrador — — — —

55 186 000 55 186 000 34 380 000 34 380 000

Le mouvement interprovincial de
poulet vivant a augmenté de façon
importante en 2004 et s’explique
comme suit :

q La Lilydale Foods, la seule usine de
transformation en Saskatchewan, était
en grève du 12 août au 19 novembre
2004. Durant cette grève, le poulet
vivant a été expédié en Alberta et au
Manitoba.

q Augmentation du mouvement entre
le Québec et l’Ontario puisque plus de
producteurs ont vendu leur production
à des transformateurs hors province.

Source : Les Producteurs de poulet du Canada
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L E S P R O D U C T E U R S D E P O U L E T D U C A N A D A

État des résultats d'exploitation de l'exercice terminé le 31 décembre 2004



Rapport annuel 2004 | États financiers | 33

L E S P R O D U C T E U R S D E P O U L E T D U C A N A D A

État de l'évolution du solde des fonds de l'exercice terminé le 31 décembre 2004
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L E S P R O D U C T E U R S D E P O U L E T D U C A N A D A

Bilan au 31 décembre 2004

AU NOM DU CONSEIL

David Mackenzie

Administrateur, Comité des finances

Eugene Zagrodney

Administrateur, Comité des finances
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L E S P R O D U C T E U R S D E P O U L E T D U C A N A D A

Notes complémentaires de l'exercice terminé le 31 décembre 2004

1. ACTIVITÉS DE L'ORGANISME

OBJECTIF DE L'ORGANISME

Les Producteurs de poulet du Canada (l’Organisme), constitué
en société conformément à la Loi sur les offices des produits
agricoles, est un organisme qui a été créé pour assurer la
commercialisation ordonnée des poulets au Canada.
L’Organisme est exonéré d'impôts en vertu de l'article 149(1)(e)
de la Loi de l'impôt sur le revenu.

REDEVANCES ET FRAIS DE SERVICES

L’Organisme a décrété des redevances fondées sur les distribu-
tions de poulets sur les marchés interprovinciaux et
d'exportation et perçoit des frais de services relatifs aux
marchés intraprovinciaux.

2. CONVENTIONS COMPTABLES

Ces états financiers ont été dressés selon les principes compt-
ables généralement reconnus du Canada par les organismes
sans but lucratif et reflètent l’application des conventions
comptables suivantes :

COMPTABILITÉ PAR FONDS

Les ressources sont classées dans des fonds, pour des fins
comptables et de gestion, qui correspondent à des activités
et des objectifs spécifiques. Ainsi, des comptes séparés sont
gardés pour le Fonds de fonctionnement, le Fonds de
promotion et le Fonds de recherche qui sont des fonds
restreints à l’interne.  

Le Fonds de fonctionnement enregistre les activités
d’exploitation et d’administration ainsi que toutes transac-
tions concernant les immobilisations.

Le Fonds de promotion gère le recouvrement des redevances
de commercialisation à outrance et d'expansion des marchés
et les charges qui se rapportent à la promotion et la
commercialisation des poulets, tel qu'indiqué dans la
Politique d'expansion des marchés et dans la Politique
d'application et de suivi.

Le Fonds de recherche gère les intérêts gagnés sur les
ressources détenues pour la recherche et les charges des
projets de recherches se rapportant à l’industrie du poulet au
Canada.

CONSTATATION DES REVENUS

L’Organisme comptabilise les revenus selon la méthode du report.

Les redevances sont constatées comme revenus au cours de
l’exercice où elles sont reçues ou à recevoir si le montant à
recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa
perception est raisonnablement assurée.

PLACEMENTS

Les placements à court terme sont présentés au moindre du
coût et de la valeur marchande. Les placements à long terme
sont comptabilisés au coût net d’amortissement des escomptes
ou des primes et réduits en cas de perte de valeur permanente.

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût.
L’amortissement est calculé selon la méthode de l’amortissement
constant selon la durée probable d'utilisation des immobilisa-
tions. Les périodes d'amortissement sont les suivantes :

Matériel de bureau 10 ans

Équipement informatique 3 ans

Améliorations locatives 7 ans

UTILISATION DES ESTIMATIONS

Dans le cadre de la préparation des états financiers, confor-
mément aux principes comptables généralement reconnus du
Canada, la direction doit établir des estimations et des
hypothèses qui ont une incidence sur les montants des actifs
et des passifs présentés et sur la présentation des actifs et des
passifs éventuels à la date des états financiers, ainsi que sur les
montants des produits d’exploitation et des charges
constatées au cours de la période visée par les états financiers.
Les résultats réels pourraient varier par rapport à ces estima-
tions. Les estimations sont révisées chaque année, ce qui
donne lieu à des ajustements. Ceux-ci sont présentés dans les
états financiers dans la période où ils sont identifiés.

Des estimations importantes comprennent des hypothèses
utilisées dans l’évaluation des comptes clients et la détermi-
nation de la provision pour mauvaises créances.

3. PLACEMENTS

2004 2003
VALEUR DU VALEUR DU

PLACEMENT COÛT MARCHÉ COÛT MARCHÉ

Placements à 
court terme 2 615 348 $ 2 623 981 $ 2 448 707 $ 2 451 925 $

Obligations
d’épargne du
gouvernement 
du Canada 8 041 719 8 197 813 7 543 268 7 599 815

Effets du Crédit 
agricole 
du Canada 687 641 701 447 1 332 094 1 360 604

8 729 360 8 899 260 8 875 362 8 960 419

11 344 708 $ 11 523 241 $ 11 324 069 $ 11 412 344 $
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Les placements à court terme sont composés d'un bon du
Trésor et d’obligations du Gouvernement du Canada d'un
montant de 952 378 $ (2003 – 1 799 520 $) et de 
1 662 970 $ (2003 – 649 187 $) respectivement, venant à
échéance au cours du prochain exercice. Les taux d’intérêt
pour ces titres de placement varient entre 1,75 % à 6,00 %
(2003 – 3,50 % à 6,00 %).

Les obligations et les effets représentent des instruments d'emprunt
produisant des rendements en intérêts comparables à ceux du
marché au moment de leur achat. Les obligations et les effets
seront réalisés à leur valeur nominale et les échéances s'échelon-
neront au cours des cinq prochaines années (2003 – quatre
années).  Les taux d'intérêt pour ces valeurs s'échelonnent de
3,70 % à 6,00 % (2003 – 3,70 % à 6,00 %).

DÉTERMINATION DE LA VALEUR MARCHANDE

Le coût des bons du Trésor se rapproche de leur juste valeur
marchande compte tenu de leur brève échéance. La valeur
marchande des obligations repose sur les cotes du marché.

RISQUE LIÉ AUX PLACEMENTS

Le risque maximum auquel s’expose l’Organisme est
représenté par le coût des placements. Il y a aussi le risque
qu’une des parties impliquées dans un instrument financier ne
puisse faire face à ses obligations.

CONCENTRATION DU RISQUE

Il y a concentration du risque lorsqu’une portion importante
du portefeuille est constituée de placements dans des titres
présentant des caractéristiques semblables ou sensibles à des
facteurs économiques, politiques ou autres similaires. La
direction est d’opinion que la concentration du portefeuille
actuel ne représente pas de risque excessif.

4. DÉBITEURS

Les débiteurs sont composés de redevances et des frais de
services à recouvrer des organismes provinciaux, de montants
qui sont dus en vertu de conventions avec la Fédération
canadienne de l'agriculture et des intérêts courus sur les place-
ments détenus.

5. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

2004 2003
AMORTISSEMENT VALEUR VALEUR

COÛT CUMULÉ NETTE NETTE

Matériel de bureau 269 068 $ 171 155 $ 97 913 $ 116 090 $

Équipement 
informatique 177 308 126 005 51 303 33 259 

Améliorations 
locatives 97 316 23 910 73 406 86 754

543 692 $ 321 070 $ 222 622 $ 236 103 $

6. ENGAGEMENTS EN VERTU DE BAUX

L’Organisme s'est engagé en vertu de baux échéant à diverses
dates et portant sur la location de locaux et de matériel de
bureau. Les versements pour les paiements minimums
exigibles en vertu des baux pour les prochains exercices se
répartissent comme suit :

2005 143 317 $

2006 148 003

2007 148 003

2008 134 079

2009 132 043

Et les suivants 66 022

771 467 $

7. TRANSFERTS INTERFONDS

Au cours de l'exercice, le Conseil d’administration a approuvé
le transfert de 250 000 $ (2003 – 500 000 $) du Fonds de
fonctionnement au Fonds de recherche dans le but éventuel
d’accumuler 10 000 000 $ dans le fonds de recherche.  

8. RÉGIME DE RETRAITE

L’Organisme a un régime de retraite à cotisations déterminées
à l’intention de ses employés. La cotisation correspond
normalement à un pourcentage fixe du revenu annuel de
l’employé.  La cotisation de l’Organisme au titre de ce régime
s’élève à 51 140 $ (2003 – 42 362 $).

9. LIGNE DE CRÉDIT

En avril 2004, l’Organisme a négocié auprès de la Banque
Canadienne Impériale de Commerce une marge de crédit
renouvelable au montant de 10 000 000 $, au taux
préférentiel.  Cette marge de crédit n'a pas été utilisée en
2004. L’Organisme a aussi obtenu une carte de crédit VISA
entreprise avec une limite de 30 000 $.

10. ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

L’information financière concernant les flux de trésorerie étant
présentée de manière évidente dans les autres états financiers,
un état de flux de trésorerie n’a pas été préparé.




